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ourour a débuté chez PAC 
le 4 novembre 2019. Elle a 
directement trouvé sa place 

au sein de notre association. 
Elle s’est liée à ses collègues, 
connaissant des détails sur 
leur vie, le nom de leurs 
enfants, leurs projets de 
vacances, leurs engagements…

Elle avait cette capacité de se 
connecter aux autres avec sincérité 
et humanité. Elle aimait les gens 
profondément. Sa personnalité 
débordante, son sourire (Sourour 
ça veut dire Sourire répétait-elle), 
son regard occupait l’espace 
d’une manière unique.

Sourour aimait son travail et elle 
avait un profond respect pour  
ses collègues et notre association. 
Elle s’était d’ailleurs investie dans 
la rédaction d’articles féministes au 
sein de cette revue et elle participait 
régulièrement à nos activités grand 
public. Pour certain·es d’entre 
nous, Sourour était bien plus 
qu’une collègue, c’était une amie.

Pour PAC depuis le 12 janvier, 
cette place remplie de chaleur 
humaine et de bonne humeur 
qu’occupait Sourour reste 
désespérément vide. C’est notre 
douleur. Et pour sa famille, pour 
son fils, sa maman, ses frères et 
sœur, la douleur est tout autre, 
elle est insupportable, elle est 
la manifestation de l’injustice, 
du drame, des questions qui 
restent sans réponse. 

Le 12 janvier, Sourour est interpellée 
par la police, elle est désorientée, 
elle a visiblement besoin d’aide. 
Quelques heures plus tard, 
elle décède dans une cellule du 

commissariat, rue Royale dans 
des circonstances aussi floues 
que suspectes.

Le décès de Sourour n’est pas un 
fait divers, pas plus que ne 
l’étaient ceux d’Ibrahima, Ilyes, 
Akram, Adil, Mehdi, Mawda, 
Lamine, Jozef, Wassim, Sabrina, 
Dieumerci, Souleimane, Jonathan, 
Faycal, Karim Semira, Said, 

Mimoun… Combien de noms 
devrons-nous ajouter à cette liste 
pour que les autorités politiques et 
judiciaires prennent la mesure de 
la gravité des violences policières ? 
Combien de noms faudra-t-il ajouter 
pour que les autorités assument 
que ces violences concernent des 
personnes d’origine étrangère ou 
non blanche ?

Nous, ses collègues, ami·es, 
famille attendons des réponses 
pour comprendre ce qui s’est 
réellement passé le 12 janvier. 
Nous ne lâcherons rien car aucun 
deuil n’est possible pour l’instant.

À quelques mois des élections, nous 
nous interrogeons sur l’état de 
santé de notre démocratie. Peut-on 
qualifier d’État de droit, un pays 
qui ne met pas tout en œuvre pour 
faire cesser cette violence 
institutionnelle et raciste ? Que dire 
d’une démocratie où certain·es 
citoyen·nes parce qu’iels n’ont pas 
le bon prénom ou la bonne couleur 
de peau ont peur d’exister dans 
l’espace public, ont peur des forces 
de police ? Que dire d’une société 
qui laisse des personnes mourir 
en cellule sans surveillance ?

 Sarah de Liamchine 

 Denis Dargent 
 Codirectrice·teur de PAC

28

Amicalement Nord 
Les évolutions  

du jeu politique flamand

29

FéminismeS 
Ménopause :  

et si l’épopée était victorieuse ?

32

Théâtre action
Passer de la rue aux planches

33

Réflexion
Les pentes glissantes de la guerre

37

Réverb’
Se taire pour mieux agir 

38

Jeu vidéo
Witcher III : une autre guerre à l’écran

38

Popcorns
Nos chroniques culturelles

dÉpôt 
Abderrahim El Achhab &  
Frank Roland 
abonnement

Sung Posier
info@agirparlaculture.be 
Tél : 02/545 79 11

Pour recevoir Agir par la culture 
par la poste ou pour vous 
désinscrire de la liste d’envoi, 
rendez-vous sur le site  
www.agirparlaculture.be 
(abonnement gratuit pour  
la Belgique, frais de port  
payants hors de Belgique).
Conformément à la loi du 
8 décembre 1992 relative  
à la protection de la vie privée 

à l'égard des traitements de 
données à caractère personnel 
ainsi qu’au Règlement 
européen pour la protection 
des données (RGPD), vous 
pouvez en permanence vous 
désabonner, consulter vos 
données, en demander la 
rectification en cas d’erreur 
ou en demander la suppression 
en vertu de votre droit à l’oubli.

Le contenu des articles n’engage 
que leur·s auteur·es. Tous les 
articles peuvent librement 
être reproduits à condition 
d’en mentionner la source.
La rédaction laisse libre ses 
auteurs et autrices d’utiliser 
l’écriture épicène ainsi que 
l’orthographe réformée de 1990 
et d’expérimenter ces nouveaux 
modes d’écritures plus inclusifs.

Avec le soutien du Service 
Éducation permanente du 
Ministère de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles et de 
la Loterie Nationale.

Femmage
à Sourour Abouda

S

agir par la culture #70 printemps 202303 \ Édito



À l’approche des élections de 2024, on pressent parfaitement 
la volonté des nationalistes flamands de diviser le pays. 

Debatfiches van de vlaamse elite (qu’on pourrait traduire par 
« Les éléments de langage de l’élite flamande ») est donc un 

livre qui tombe à point nommé pour tenter d’analyser  
le jeu rhétorique et manipulateur des politiciens de droite 

et d’extrême droite. Ainsi que de leurs représentants 
dans les médias. Cette étude du langage et des coulisses 
de la  politique flamande fait réaliser toutes les menaces 
qui pèsent sur la démocratie belge et flamande. Le livre 
est  malheureusement seulement édité en néerlandais. 

Pour revenir sur les principaux enjeux défendus dans leur 
publication, nous vous proposons donc ici un entretien 
traduit en français avec le philosophe et syndicaliste 

Robrecht Vanderbeeken, qui a codirigé cette étude collective 
avec le militant associatif et philosophe, Karim Zahidi.

Robrecht Vanderbeeken

L’identité flamande,
« sifflet à chien »
de l’extrême droite  
et des élites

PROPOS RECUEILLIS PAR  
SABINE BEAUCAMP & OLIVIER STARQUIT

Illustration : Vanya Michel d’après Mar
io D

eba
en
e
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 L’extrême droite et les nationalistes 
flamands utilisent un nouveau vocabulaire 
qui a tendance à infiltrer le débat public. 
Comment cette sémantique de droite 
manipule-t-elle le langage parlé ?

	 Le	 discours	 nationaliste	 flamand	 veut	
construire une identité, un « nous ». Pour ce faire, 
comme	nous	le	montrons	dans	le	livre,	ils	recourent	
à	de	nombreux	mythes.	 Ensuite,	une	 vision	du	
monde	est	esquissée	à	travers	un		discours	éco-
nomique	néolibéral.	Ceux	qui	suivent	cette	vision	
du	monde	sont	coincés	dans	une	pensée	unique	
portée	sur	 la	compétitivité	et	de	 recherche	du	
profit.	Les	causes	de	la	précarité	et	des	inégalités	
disparaissent	ainsi	du	paysage.	Tout	ce	qui	ne	va	
pas	devient	dans	ce	récit	la	faute	des	«	perdants	»	
et	des	boucs	émissaires	sont	désignés.	Le	fait	que	
l’«	excellence	»	de	la	Flandre	ne	se	concrétise	pas	
est	 ainsi	 imputé	à	quelqu’un	d’autre	:	 «	eux	».	 Il	
s’agit	alors	de	l’ennemi	étranger	–	le	migrant,	 le	
musulman	–	ou	de	l’ennemi	intérieur.	Ce	dernier	
va	des	socialistes	à	tout	ce	qui	est	lié	à	Mai	68.	
Vous	êtes	donc	dans	un	cadre	polarisé,	poussant	
à	 diviser	 pour	mieux	 régner	 sur	 la	 population.	
Et	cela	convient	très	bien	aux	élites.

Il	faut	noter	que	cette	construction	identitaire	
nationaliste	évolue	de	plus	en	plus	vers	la	droite	:	
«	nous	»	n’est	plus	seulement	le	peuple	qui	parle	
la	même	langue,	partage	une	identité	culturelle	
et	vit	ensemble	dans	une	certaine	région.	De	
plus	 en	 plus,	 les	 modèles	 de	 comportement	
socio-économique	tels	que	«	épargner,	travailler	
dur	et	faire	des	affaires	»	commencent	égale-
ment	à	jouer	un	rôle	pour	pouvoir	y	être	inclus.	
Si	vous	ne	remplissez	pas	ces	conditions,	vous	
ne	faites	apparemment	plus	partie	de	la	com-
munauté	politique	du	«	peuple	flamand	»,	même	
si	 vous	 vivez	 en	 Flandre	 depuis	 des	 années.	
En	outre,	vous	devez	également	être	«	fier	»	de	
votre	propre	histoire,	être	conservateur	sur	 le	
plan	éthique,	ne	pas	nourrir	de	«	haine	de	soi	»	
et	surtout	ne	pas	critiquer	notre	passé	colonial…	

L’identité	est	ainsi	détournée	sur	le	plan	politico-idéologique.	Il	
s’agit	en	fait	d’un	comportement	dont	les	contours	sont	très	flous	
et	mouvants	:	 certains	hommes	politiques	veulent	 	déterminer	
pour	nous	ce	que	doit	être	notre	identité	culturelle.

 Comment contrer la normalisation 
de ces discours dans le débat public ?
	 Tout	d’abord	en	montrant	qu’il	s’agit	d’une		stratégie	
politique.	Nous	devons	faire	attention	aux	mots	et	aux	
cadres	que	nous	utilisons.	Qui	parle	?	Et	qui	reste	à	l’écart	?	Et	
surtout,	dans	l’intérêt	de	qui	parlons-nous	ici	?	Par	exemple,	
lorsque	les	gens	opposent	 le	chômeur,	 les	 inactifs	 (de 
inactieven)	au	«	Flamand	travailleur	»	 (de  hardwerkende 
Vlaming),	ils	ne	vont	plus	parler	de		l’opposition	entre	ceux	

qui	travaillent,	paient	des	impôts	et		contribuent	ainsi	à	la	
redistribution	sociale	d’un	côté,	et	ceux	qui	cachent	des	
millions	dans	des	paradis	fiscaux	de	l’autre.	Ceux	qui	parlent	
du social profitariaat	(la	fraude	sociale)	ne	vont	donc	pas	
parler	du	fiscaal profitariaat c’est-à-dire des fraudeurs 
fiscaux	qui	utilisent	nos	services	publics	sans	vouloir	payer	
pour	eux	et	s’enrichissent	ainsi.	En	éclairant	la	sémantique	
utilisée,	ce	que	font	les	textes	de	notre	livre,	on	enlève	ces	
écrans	de	fumée.

 Quelles sont les tactiques 
et pratiques utilisées par les partis 
conservateurs de droite et d’extrême droite 
pour vider à petit feu la gauche flamande 
de sa substance sociale et économique ?

	 L’un	des	principaux	champs	de	bataille	à	cet	égard,	c’est	
la	bataille	culturelle.	Elle	sert		principalement	à		détourner	
l’attention	des	contradictions	socio-	économiques	vers	les	
contradictions	culturelles	et	 identitaires.	Dans	ce	cadre,	
notre	société	ne	serait	plus	le	théâtre	d’un	conflit	d’intérêts	
entre	différentes	classes,	mais	celui	d’un	«	conflit	de	civili-
sations	».	Grâce	à	la	désignation	du	«	marxisme	culturel	»	ou	
du	«	wokisme	»1	comme	ennemis	à	abattre,	on	obtient	un	
débat	polarisé	qui	détourne	l’attention	de	la	critique	des	
élites	financières	vers	la	critique	de	ce	qui	est	jugé	comme	
étant	«	l’élite	culturelle	»	:	les	moslimknuffelaars2, les « juges 
activistes », les « bobos de gauche avec leurs vélos cargo », 
les yogasnuiver3 etc.	Les	médias	flamands	adorent	rebondir	
sur	ces	polémiques	qui	font	beaucoup	d’audimat.

C’est	 aussi	 une	manière	de	 semer	 la	 zizanie	à	gauche.	
Un	certain	nombre	de	voix	progressistes,	principalement	
des	hommes	blancs	d’un	certain	âge,	se	 joignent	main-
tenant	avec	émotion	et	vigueur,	comme	des	idiots	utiles,	
à	la	croisade	antiwokiste	imposée	par	ce	cadre	de	droite.	
«	Wokisme	»	est	un	terme	fourre-tout	très	pratique	dans	
lequel	vous	pouvez	canaliser	beaucoup	de	frustrations,	et	
ainsi	diriger	le	mécontentement	social.	Mais	par	essence,	
le	combattre	est	un	mode	de	contre-activisme	qui	consiste	
à	s’attaquer	à	des	évolutions	progressistes	dont	on	juge	
qu’elles	seraient	allées	«	trop	loin	»	comme	l’antiracisme,	le	
féminisme,	la	diversité	inclusive	ou	encore	la	lutte	pour	le	
climat.	Pendant	ce	temps,	les	inégalités	économiques	se	
creusent	à	un	rythme	effarant.	

 Et par rapport à cela, quel pourrait 
être l’antidote ? Quelle attitude adopter 
par rapport à cet usage des affects et 
des émotions ?
	 Il	est	utile	de	savoir	que	la	droite	recherche	
certaines	tensions	avec	ce	choc	des	cultures,	non	
pas	tant	pour	dominer	idéologiquement	mais	plutôt	
pour	atomiser	les	individus	et	créer	le	chaos.	C’est	
une	usine	à	rêves	qui	veut	nous	endormir	en	faisant	
simplement	beaucoup	de	bruit	par	des	coups	de	
gueule	via	les	médias	sociaux.	L’idée	est	de	dominer	
le	débat	public	et	de	le	transformer	ainsi.	 Il	suffit	
de	penser	à	toutes	 les	fake	news	et	provocations	
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médiatiques	de	quelqu’un	comme	Donald	Trump.	
Par	conséquent,	cela	ne	nous	aide	pas	à		rassembler	
les	 gens	 de	manière	 solidaire	 pour	 discuter	 des	
problèmes	 sociaux	 de	 manière	 raisonnable	 afin	
de	trouver	des	solutions	nuancées.	C’est	pourquoi	
beaucoup	de	personnes	se	 lassent	de	ce	tumulte	
et	se	replient	sur	elles-mêmes.	Ainsi,	le	sentiment	
antipolitique	l’emporte	et	nous	nous	enlisons	dans	
une	démocratie	«	formatée	».

L’antidote	à	cela	pourrait	être	le	suivant	:	essayer	de	laisser	cette	
agitation	de	côté,	ne	pas	se	laisser	interpeller	par	la	culture	du	clash	
et	essayer	de	ramener	l’attention	sur	des	projets		constructifs.	Ne	
pas	faire	évoluer	son	discours	vers	la	droite,	comme	le	font	tant	
de	politiciens	juste	pour	rester	au	pouvoir.	Essayer		également	de	
transmettre	la	vision	historique	selon	laquelle	la	lutte	sociale	des	
dernières	décennies	a	permis	de	construire	un	grand	nombre	de	
droits	et	de	conquêtes	démocratiques.	Précisément	ceux	qui	sont	
soumis	à	une	forte	pression	aujourd’hui.

Car	avec	 le	racisme	et	 le	nationalisme	comme	
	facteurs	de	division,	 les	nationalistes	flamands	
veulent	 monter	 en	 puissance	 pour	 diviser	 la	
Belgique.	Comme	si	diviser	encore	plus	notre	petit	
pays	allait	résoudre	les	problèmes.	Le	séparatisme	
sert	principalement	à	démanteler	tout	ce	qui	a	été	
construit	au	fil	des	ans	en	termes	de	législation	
sociale	et	de	conquêtes	en	faveur	des	employeurs.	
Nos	élites,	tant	flamandes	que	belges,	ne	le	savent	
que	trop	bien.	Avons-nous	déjà	oublié	que	le	VOKA,	
la	Fédération	patronale	flamande,	a	appelé	dans	
les	médias,	 lors	de	 la	formation	du	précédent	
gouvernement,	à	envisager	un	gouvernement	du	
Vlaams	Belang	et	de	la	NVA,	et	donc	à	rompre	
le	cordon	sanitaire	?	Et,	à	l’époque,	nous	n’avons	
pas	entendu	la	FEB,	la	Fédération	des	Employeurs	
Belges,	protester.	Je	pense	qu’il	est	important	de	
faire	comprendre	aux	gens	que	le	racisme	et	 le	
nationalisme	leur	coûteront	très	cher	aussi	au	
niveau	social.

 Le fait que l’identité flamande 
soit un concept vague ne le rend-il 
pas particulièrement propice aux 
querelles idéologiques ?
	 En	effet.	Lors	d’une	conférence	à		l’Université	
de	Gand,	Jan	Jambon	a	souligné	que	les	habitants	de	
la	Flandre	n’étaient	pas	favorables	à	une	scission.	Les	
femmes	et	hommes	politiques	qui	aiment	parler	au	
nom	de	la	«	majorité	silencieuse	»	semblent	se	méfier	
de	cette	tendance	de	fond	à	tel	point	qu’ils	évitent	
soigneusement	de	revendiquer	un		référendum	sur	
la	division	de	notre	pays.	Après	tout,	qui	sait	si	«	la	
voix	du	peuple	»	n’a	pas	d’autres	préoccupations	?	
La	NVA	veut	donc	utiliser	 les	médias,	 l’éducation	
et	la	culture	pour	se	concentrer	sur	la	propagande	
identitaire.	Dans	cette	optique,	la	chaine	publique	
	flamande	 VRT	 doit	 devenir	 un	 phare	 flamand,	

la	culture	doit	porter	sur	 les	maitres	flamands,	et	
pour	 	l’enseignement,	 c’est	 le	 «	canon	 flamand	»	
(Vlaamse canon)	qui	rentre	en	jeu,	c’est-à-dire	une	
sorte	d’histoire	officielle	de	la	Flandre,	qui	vise	à	créer	
une	liste	de	références	culturelles	et	historiques	
pour	déterminer	ce	qui	représenterait	 la	Flandre	
d’aujourd’hui.

 Vous décrivez dans votre livre 
une technique de communication appelée 
méthode du « Sifflet à chien ». Elle vise, 
à la manière d’un sifflet à ultrason audible 
seulement des canidés, par la diffusion 
de messages politiques codés, à obtenir 
le soutien d’un groupe particulier sans 
provoquer d’opposition. Mesure-t-on 
l’ampleur des effets à long terme du 
« sifflet à chien » et peut-on décrire 
comment il a servi la politique néolibérale ?

	 L’astuce	rhétorique	du	«	sifflet	à	chien	a	
connu	un	essor	particulier	aux	États-Unis	dans	les	
années	1970.	Dans	ce	pays,	après	une		décennie	
de	combats	actifs	pour	 les	droits	civils	durant	
les	années	1960,	le	racisme		frontal	était	devenu	
politiquement	inacceptable.	Rappelons	aussi	que	
depuis	la	fin	de	la	Seconde	Guerre	mondiale,	les	
élites	de	ce	pays	avaient	dû	faire	beaucoup	de	
concessions	au	niveau	des	politiques	sociales.	Pour	
rétablir	 l’équilibre	des	forces	en	leur	faveur,	 les	
Républicains	ont		commencé	à	distiller	discrètement	
au	sein	des	populations	blanches	 l’idée	que	les	
Noirs	bénéficiaient	de	toutes	sortes		d’avantages	
indus.	Il	s’agissait	tout	simplement	de	diviser	les	
travailleurs	pour	mieux	régner.	Par	exemple,	Ronald	
Reagan	s’est	mis	à	parler	dans	ses	discours	de	cam-
pagne	de	la	«	Reine	des	allocs	»	(welfare queen) se 
pavanant	en	Cadillac.	Il	visait	subrepticement	les	
femmes	afro-	américaines	vivant	de	l’aide	sociale	
et	qu’il	désignait	à	la	vindicte	blanche	comme	des	
«	assistées	»	vivant	confortablement.	Pourtant,	aux	
États-Unis,	comme	dans	notre	pays	d’ailleurs,	on	
constate	que	ce	sont	surtout	les	minorités	et	les	
migrants	qui	font	les	travaux	pénibles	et	mal	payés,	
hier	comme	aujourd’hui.	Avec	l’arrivée	de	Trump	au	
pouvoir	en	2017,	il	a	semblé	politiquement	venu	
le	temps		d’abandonner	ce	racisme	sous-terrain	au	
profit	d’un	racisme		beaucoup	plus	ouvert.

Au	cours	du	printemps	2021,	alors	que	la	tentative	de	prise	du	
Capitole	venait	de	se	terminer	et	que	 la	Flandre	était	sous	 le	
charme	du	 terroriste	nationaliste	flamand	 Jürgen	Conings,	 le	
président	du	Vlaams	Belang	a	 lui	aussi	pensé	que	ce	moment	
était	 venu.	 Dans	 le	 journal	 économique	 De Tijd,	 Tom	 Van	
Grieken	a	ainsi	affirmé	que	 l’Europe	devait	rester	majoritaire-
ment	« blanche et chrétienne ».	Au	même	moment,	son	collègue	
de	parti	Filip	De	Winter	a	annoncé	vouloir	donner	des	conférences	
dans	 les	universités	flamandes	sur	 le	«	grand	remplacement	»4. 
Cela	montre	à	nouveau	clairement	ce	que	ce	parti	entendait	par	
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«	notre	»	peuple	et	«	notre	»	Flandre.	Ce	qui	est	pénible	avec	 le	
nationalisme	flamand,	c’est	donc	qu’il	utilise	l’identité	flamande,	
le	drapeau	flamand,	comme	un	grand	«	sifflet	à	chien	».	En	fin	de	
compte,	le	message	adressé	à	la	base	de	ses	supporteurs	est	le	
suivant	:	«	nous	»	contre	«	eux	».	

 Est-ce que cette politique  
de division et de conquête vise, en 
répandant le malaise social, à affaiblir 
des contrepouvoirs comme le mouvement 
syndical et à renforcer le patronat flamand ?
En	effet,	et	cela	nous	amène	à	un	point	crucial	:	qui	a	un	
intérêt	dans	cette	bataille	linguistique	?	Si	l’extrême-droite	
progresse	en	Flandre,	ce	n’est	pas	parce	que	le	caractère	
national	des	Flamands	serait	ainsi	par	nature,	comme	on	
le	prétend	parfois.	Le	discours	de	droite	est	constamment	
poussé	par	les	médias	et	le	monde	politique.	Si	les	élites	
considéraient	cela	comme	dangereux,	on	peut	supposer	
qu’elles	ne	laisseraient	pas	autant	de	place	à	ce	tourbillon	
de	droite	dans	le	paysage	politique.	Cette	danse	entre	la	
droite	et	 l’extrême-droite	a	 le	champ	libre	car	elle	 leur	
convient	évidemment	parfaitement.

Du	côté	francophone,	si	 l’extrême	droite	en	tant	
que	parti	organisé	n’a	 jamais	décollé,	c’est	aussi	
parce	que	les	élites	financières	n’en	ont	pas	besoin.	
L’extrémisme	de	la	Flandre	qui	pousse	à	la		partition	
est	plus	que	suffisant.	Les	syndicats	et	les		mutualités	
ont	construit	leur	pouvoir	au	niveau	fédéral.	Et	la	
législation	du	 travail	 est	 fédérale.	Une	 	scission	
	équivaudrait	à	une	démolition.	Le	commun	des	
mortels	en	souffrira	de	toute	façon,	qu’il	parle	 le	
néerlandais	ou	le		français.	Ce	qui	est	pervers,	c’est	
que	les	nationalistes		flamands	ne	s’en	cachent	pas	
non	plus	:	 ils	sont	pour	 les	écoles	élitistes	sur	 le	
modèle	américain.	Ils	sont	pour	la	privatisation	des	
transports	publics	(c’est-à-dire	leur	démantèlement	
et	 leur	vente).	 Ils	sont	pour	un	système	de	soins	

non	plus	universel	et	public	mais	pris	en	charge	
par	des	assurances	privées.	Dans	ce	schéma,	 les	
syndicats	ne	sont	autorisés	à	opérer	qu’au	niveau	
organisationnel,	 principalement	 pour	 	organiser	
la	 	conciliation	des	classes,	 les	 	négociations	entre	
employés	et	employeurs.	Et	la	Flandre	y	est	réduite	
à	une	grande	société	anonyme	en		concurrence	avec	
les	pays	voisins.

 Ce n’est donc pas tant une question 
d’attachement sentimental à la Flandre 
ou au « peuple flamand » qui anime les partis 
nationalistes flamands, mais plutôt l’idée 
selon laquelle le programme conservateur 
de droite sert au mieux les intérêts de 
l’élite. Comment le patronat flamand voit-il 
les choses pour sa part ?

	 L’élite	flamande	 est	 orientée	 vers	 	l’international,	
main	 dans	 la	 main,	 d’ailleurs,	 avec	 les	 élites	 belges	
	francophones.	La	Flandre	est	devenue	depuis	longtemps	
une	région	prospère	:	l’époque	de	la	Flandre	pauvre	est	bien	
révolue.	Après	la	Seconde	Guerre	mondiale,	grâce	au	«	péril	
rouge	»,	 ils	ont	pu	mettre	en	place	un	État	social.	Mais	
avec	la	mondialisation,	 les	employeurs	ont	eu		l’occasion	
de	faire	pression	en	faveur	de	l’instauration	de	politiques	
	néolibérales.	 L’Europe	 a	 conduit	 les	 gouvernements	 à	
orientation	 sociale	 à	 changer	 de	 cap	 et	 les	 différents	
États	membres	ont	été	encouragés	à	se	faire	concurrence	
en	matière	d’exonérations	fiscales.	La	montée	du	natio-
nalisme,	ou	plutôt,	son	retour,	constitue	en	fait	la	phase	
suivante	et	vise	à	motiver	la	population	à	travailler	dur	afin	
de		rester	compétitive	dans	ce	cadre	ultraconcurrentiel.	À	
l’instar	du	nouveau	Flamand	qui	doit	être	travailleur	et	ne	
pas	se	plaindre.	C’est	chacun	pour	soi	et	sa	famille.	Voilà	le	
modèle	à	suivre	:	trimer.	Il	faut	trimer,	comme	les	paysans	
jadis	qui	 labouraient	 les	champs	le	dos	courbé…	Et	tant	
pis	si	l’idée	que	l’autonomie	flamande	apportera	le	salut	
constitue	un	leurre.	Puisque	c’est	l’Europe	qui		continuera	
de	 toute	manière	à	définir	 les	politiques	nationales	en	
fonction	des	marchés	financiers.

1.  Woke ou wokisme (de l’anglais être 
éveillé) est un terme péjoratif utilisé 
à droite pour dénigrer toutes sortes 
d’idées et mouvements progressistes 
récents qui visent à promouvoir la 
justice sociale et l’égalité. NDLR

2.  En néerlandais littéralement « calineurs 
de musulmans », signifiant donc quelque 
chose comme « islamophiles ».  
Un terme proche dans son utilisation 
dans le débat public flamand du 
qualificatif péjoratif francophone 
d’« islamo-gauchiste ». NDLR

3.  Terme qui signifie littéralement  
les « yogis sniffeurs » en néerlandais.  
Il a été lancé par Bart de Wever et 
désigne selon lui des gens conscientisés 
et avec un mode de vie sain, ceux qui 
« font la leçon » le jour, mais qui 
prennent de la cocaïne la nuit et 
soutiennent donc les réseaux criminels 
ce faisant. NDLR

4.  Filip Dewinter a d’ailleurs a tenu une 
conférence sur ce sujet à l’Université 
de Gand le 2 décembre 2021. En réaction 
à sa venue, un grand événement 
antifasciste avait été organisé le même 
jour dans la ville. NDLR

«  Il est impor tant de faire com prendre 
aux gens que le racisme et  
le natio na lisme leur coû te ront  
aussi très cher au niveau social. »
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vec un peu de bon sens, on se rend bien compte 
que couper un arbre, ça n’empêche pas d’en 

replanter un  autre. Ou plus. En tout, nous disent les 
spécialistes, on pourrait recréer des forêts sur 900 
millions d’hectares morcelés sur la planète, deux fois le 
bassin amazonien : c’est pas rien.

Et c’est déjà en route ! Par exemple, Manu (il adore qu’on 
l’appelle comme ça) l’a promis : il va planter un milliard 
d’arbres en France dans les 10 années qui viennent ! Pas 
tout seul bien sûr, mais c’est quand même, comme il dit, 
un formidable chantier écologique. On ne le contredira 
pas là-dessus.

Et puis, y’a tous ces braves gens qui s’y mettent. Par 
exemple, HSBC, une banque à la réputation irréprochable 
(une fois mis à part les habituels moutons noirs qui 
entachent une honnêteté sans faille), s’est engagée dans 
une nouvelle politique « Zéro Déforestation » annonce 
fièrement Greenpeace. Finis l’huile de palme et le massacre 
des  orangs-outangs ! Dans le secteur de la publicité, 
la régie France Télévision Publicité par exemple (chiffre 
d’affaires : plus de 400 millions d’euros en 2021) propose 
à ses « partenaires » (ceux qui achètent des espaces 
publicitaires) de participer à la plantation de 2 000 arbres 
dans la forêt de Gesté, en Maine et Loire ! Sans parler 
de ses efforts incessants : lors  d’une émission genre 
écolo, la régie a commercialisé deux écrans publicitaires 

Nos  amis exceptionnels qui ont permis de récolter 202 500 € nets, 
intégralement reversés à France Nature Environnement. 
Chez nous, en Brabant wallon, a été lancée une merveilleuse 
initiative, « Plant your business tree ». Tout un programme, 
non ? Auquel, en entre autres, des banques comme BNP 
Paribas Fortis et ING participent, de même que l’Union 
Wallonne des Entreprises, ou encore Land Rover & 
Jaguar, et même des entreprises de gestion de capitaux 
(dont une autoproclamés « roi et reine de l’optimisation 
fiscale »)... Ils soutiennent une campagne de plantation 
d’une forêt primaire (?) à Madagascar, puis en BW, des 
vergers (150 plantes, quand même !), une forêt urbaine 
de 1200 m² au quartier d’affaire de l’Axisparc, etc.

Politiques, banques, publicitaires, entreprises : tout le 
monde s’y met. Le cœur sur la main et sans arrière-
pensées. On assiste à un véritable renversement de 
valeurs, n’est-ce pas ? Et pourtant y’en a qui chipotent – 
faut toujours un quarteron de discutailleurs. Par exemple, 
chercheurs de l’Institut de recherche de Potsdam ont 
démontré que si on logeait 90 % de la population mondiale 
dans des bâtiments de moyenne hauteur ‒ 4 à 12 étages 
– construits en bois (plutôt qu’en ciment ou en béton), 
ça permettrait d’éviter plus de 100 milliards de tonnes 
d’émissions de CO2 jusqu’en 2100. De quoi réjouir tout 
le monde. Ben non : des pinailleurs écolos prétendent 
que les coupes de bois se feraient non seulement au 
détriment de zones naturelles non protégées mais que 
ça pourrait accroître une perte future de biodiversité. 
J’te jure : on leur dégotte une solution mais faut toujours 
qu’ils aillent chercher la p’tite bête…

Les gens qui ont étudié sérieusement cette affaire, 
ils le disent clairement pourtant : ce qu’il faut c’est une 
gouvernance forte et une planification minutieuse. Et de 
ce côté-là on est tranquille. Gouvernance et planification 
sont, c’est bien connu, les maîtres-mots de la chaîne de 
valeur du bois (tu vois : je me tiens au courant, on n’dit plus 
du tout filière, mais chaîne de valeur maintenant). Comme 
je suis d’une parfaite honnêteté et d’une bonne foi jamais 
prise en défaut, je reconnais qu’il y a encore quelques 
malandrins qui abusent un peu et qui coupent à tort et à 
travers. Mais d’après la FAO, un truc des Nations-Unies, 
ce qui menace le plus les arbres c’est l’augmentation 
de la population, qui entraîne des besoins accrus en 
agriculture et pâturage. Ils disent que, oui, il y aurait 
bien un peu de surexploitation forestière, mais moi je le 
répète : « gouvernance » et « planification » vont remédier 
à ça. Sans compter les humanistes de l’agroalimentaire 
qui vont nourrir tous ces gens surnuméraires. 

Bon d’accord, là tout de suite, près d’un tiers des 
60 000 espèces d’arbres dans le monde sont menacées 
d’extinction, mais on voit bien que ça va s’arranger : 
gouvernance et planification, rogntudju !
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Tout doit
disparaitre

Artiste bruxelloise originaire de Nancy,  
Clara Thomine explore dans ses vidéos et 

ses installations le thème de la fin du monde,  
celle qui est en train d’arriver. À moins que  

celle-ci ne soit déjà arrivée. Fausse ingénue, elle nous 
confronte gentiment aux tensions et contradictions 

de notre temps, qu’elle ne fait finalement que 
souligner en les caricaturant. Elle reprend pour ce 

faire les codes des influenceurs des réseaux sociaux, 
qui se filment en selfie et commentent ce qu’ils 
voient et font. Elle pointe du doigt ce qui nous 
conduit droit dans le mur, notre consommation 
du monde et notre narcissisme, celui de chaque 
individu, mais celui aussi d’une espèce qui se 

perd dans l’ultramodernité capitaliste. Un voyage 
autour de la légèreté avec laquelle nous prenons 

la catastrophe climatique à venir.

Le
 s

ki
J’
im

pr
ov
is
e 
én

or
mé

me
nt
, 
c’
es
t 
en

 f
il
ma

nt
 q

ue
 

le
s 
ch

os
es
 a

dv
ie
nn

en
t.
 I
ci
, 
da

ns
 c
et
te
 s
ta
ti
on

 d
e 

sk
i 
ar

ti
fi
ci
el
le
 e

n 
pl
ei
n 
dé

se
rt

 à
 D

ub
aï
 c
li
ma

ti
sé
e 

à 
– 
2°
C,
 l
a 
si
tu
at
io

n 
ét
ai
t 
dé
jà
 t
el
le

me
nt
 a

bs
ur

de
 

qu
e 
je
 n
’a
rr

iv
ai
s 
pa
s 
à 
la
 d

éc
al
er

 e
nc
or

e 
pl
us
. 

Ju
sq

u’
à 
ce
 q

ue
, 
da

ns
 c
et
te
 s
or

te
 d
’é
no

rm
e 
fr
ig

o,
 

j’
ai
ll
e 
da

ns
 l
’i
mi
ta
ti
on

 d
e 
ch
al
et
 d
’a
lt
it
ud

e.
 

Et
 d

an
s 
ce
 c
ha
le
t 
ch
au
ff
é 
à 
25
°C
, 
il
 y
 a
va
it
 d

es
 

so
da
s 
à 
ve
nd

re
 d

an
s 
de

s 
fr
ig

os
… 
Je

 m
e 
su
is
 r

en
du

 
co

mp
te
 q

u’
on

 é
ta
it
 e

n 
fa
it
 d

éj
à 
da

ns
 l
’a
pr

ès
-f
in
 d

u 
mo

nd
e 
! 
J’
ai
 d

on
c 
im

ag
in
é 
qu

e 
ce
 l
ie
u,
 q

ui
 p

ar
ti
ci
pe

 
au
jo
ur

d’
hu
i 
ac
ti
ve

me
nt
 a

u 
dé

sa
st
re
, 
ét
ai
t 
un

 a
br

i 
po

ur
 d
is
tr
ai
re

 l
es
 s
ur

vi
va
nt
s.

agir par la culture #70 printemps 202309 \ Reflets



La vraie nature
J’ai continué à tourner 
plusieurs vidéos en prétendant 
qu’on était après la fin du 
monde. Ici, lors de cette 
visite des serres royales de 
Laeken, tout le monde semblait 
jouer parfaitement le rôle 
d’être humain qui n’avait 
jamais vu de plantes ou de 
fleurs de sa vie… À s’extasier 
et à les photographier 
frénétiquement. C’était très 
facile de suggérer qu’il 
s’agissait de retrouvailles 
avec la nature de survivant·es 
10 ans après la fin du monde.

Le changement climatique
Dans cette vidéo, je ne fais que 
décrire naïvement ce que je vois 
autour de moi : cette année, il n’a 
neigé que sur les pistes ! Ce qui 
est bien pratique pour pique-niquer 
dans l’herbe pendant sa journée 
de ski… Comme si on avait maitrisé 
la météo au point qu’il n’ait neigé 
que sur les pistes et pas sur 
le reste des montagnes.

Tout doit disparaitre
Cette installation performance 
consiste en un magasin qui brade des 
preuves de notre disparition future. 
On peut y acheter « la fin du monde » 
sous forme d’objets un peu étranges 
et difformes que j’ai réalisés en 
plâtre. Ils parlent de la disparition 
de l’humanité en cours, comme 
des fragments de banquise ou une 
pyramide de gobelets. Autant de 
fossiles retrouvés après la fin du 
monde et que je propose à la vente 
afin que les humains d’aujourd’hui 
puissent consommer des vestiges 
de leur propre passage sur Terre. 
Car après la fin du monde ce ne sera 
plus possible ! 

Photo : Ithier Held

agir par la culture #70 printemps 202310 \ Reflets



www.clarathomine.com

La fin du monde, j’y vais !
J’y ai fait des films, j’en ai ramené des objets… 
pourquoi je ne proposerais pas à présent aux 
gens d’y aller ? Cette sorte d’agence de voyage 
permet donc au public de partir directement 
après la fin du monde. Comme ça ils pourront 
à leur tour ramener des images de la catastrophe 
et faire de beaux selfies. On peut d’ores et 
déjà tester son instagramabilité devant un fond 
d’incendie de forêt !

Pleure(nt) les glaciers
Une partie de ce parc bruxellois (George-Henri) 
est un ancien cimetière, les pierres tombales 
y servent d’allées. J’ai voulu faire un lieu 
de commémoration du vivant disparu. J’ai choisi 
de graver sur ces tombes les noms de quelques-uns 
des milliers de glaciers qui « meurent » chaque 
année. Ça crée une expérience sensible et un 
récit qui confrontent en douceur les gens à ces 
disparitions. Et sans doute de manières plus 
marquantes que s’ils lisaient un rapport du GIEC. 
Ça fait quelque chose dans le corps d’être face à 
une tombe. Ce qui peut produire peut-être d’autres 
types de prises de conscience, plus intimes.
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Hors de prix !

Les enjeux de l’inflation12 \
 Chantier
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Incertitude et hausse des prix constituent un 
décor familier depuis la sortie de la crise Covid  
et surtout depuis la guerre en Ukraine. D’où vient 

cette inflation ? À qui coute-t-elle le plus cher ? 
Pourquoi le prix de l’énergie s’est-il envolé ? 
Quels enjeux politiques ces hausses  
recèlent-elles ? Et surtout, face à la vie chère, 
quelle politique de gauche défendre ? 
Pas forcément des chèques en plus pour les 
consommateurs·trices mais bien une politique 
d’ampleur visant une refonte du secteur 
énergétique, dont le fonctionnement actuel 
est la cause principale des augmentations 
actuelles et qu’il faudrait socialiser. 

Comme souvent, il s’agit d’abord d’agir 
à la racine et de retrouver des leviers 

sur la finance et la spéculation.

Chantier coordonné par Aurélien Berthier
Illustrations (sauf mentions contraires) : Oriane Marie 
www.orianemarie-illustration.fr

Les enjeux de l’inflation

de prix !

13 \
 Chantier
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 Comment les différents 
courants de l’économie expliquent-ils 
l’inflation ?
	 Pour	les	monétaristes,	grands	inspirateurs	
du	néolibéralisme,	ce	serait	uniquement	«	l’excès	de	
monnaie	»	qui	causerait	l’inflation.	Pourtant	depuis	
la	crise	de	2008,	on	injecte	massivement	de	la	mon-
naie	(pour	sauver	les	banques)	dans	l’économie	sans	
que	cela	ait	abouti	à	de	l’inflation.	

« L’enjeu c’est de savoir
qui va payer la facture
de l’inflation »

Le mot inflation a tendance à nous 
affoler dès qu’on l’entend. Et on l’entend 
beaucoup dernièrement. Romain Gelin  
est chargé de recherche au Gresea  
(Groupe de recherche pour une  
stratégie économique alternative), 
organisation qui mène des activités 
d’éducation permanente autour des 
notions économiques. Il tente de démêler 
pour nous la pelote de l’inflation qui nous 
panique tant et fait remonter ses origines 
dans les politiques énergétiques menées 
ces dernières décennies se heurtant au 
choc de la guerre en Ukraine. Et contre 
elle, peut-être vaut-il mieux accroitre 
les salaires pour suivre les augmentations 
plutôt que de vouloir, coute que coute, 
bloquer les prix qui flambent.

ROMAIN GELIN

PROPOS RECUEILLIS PAR AURÉLIEN BERTHIER

Les enjeux de l’inflation14 \
 Chantier
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Une	autre	explication	classique,	c’est	celle	
de	«	l’excès	de	demande	».	Quand	l’écono-
mie	a	redémarré	après	le	Covid,	les	consom-
mateurs	 auraient	 repris	 leurs	 modes	 de	
consommation	 d’avant	 la	 crise	 sauf	 que	
l’offre	 n’a	 pas	 pu	 suivre.	 C’est	 l’idée	 de	
surchauffe	de	l’économie.	Sauf	qu’à	l’ana-
lyse,	on	s’aperçoit	que	la	demande	n’a	pas	
spécialement	 augmenté.	 Les	 dépenses	
des	ménages	n’ont	pas	encore	rattrapé	le	
niveau	de	2019.	

Autre	explication	classique,	celle	dite	de	«	l’inflation	par	les	
coûts	».	Il	peut	s’agir	d’abord	d’une	boucle	prix		salaire	:	
une	petite	augmentation	des	prix	due	à	une	demande	plus	
forte	entraine	une	indexation	des	salaires	qui	entraine	

à	son	tour	une	augmentation	des	prix	car	les	entre-
prises	doivent	compenser	cette	hausse	salariale.	

C’est	 la	thèse	patronale.	Mais	 l’inflation	dans	
des	pays	sans	système	indexation	et	donc	

sans	augmentation	de	salaire	met	à	mal	
cette	explication.

Enfin,	 il	y	a	 l’inflation	en	raison	d’un	«	choc	
extérieur	»	qui	s’invite	dans	notre	économie.	
C’est	celle	que	 je	privilégie	pour	expliquer	
une	bonne	partie	de	l’inflation	actuelle	même	
si	sans	doute	les	autres	causes	peuvent	aussi	
jouer.	Le	choc	ici,	c’est	la	guerre	en	Ukraine	et	
ses	conséquences	sur	les	prix	de	l’énergie.	Les	
sanctions	prises	à	l’égard	de	la	Russie	ont	fait	
que	nous	nous	sommes	tournés	vers	d’autres	
producteurs	d’énergie	 (États-Unis,	Moyen-
Orient)	qui	les	acheminent	par	bateau,	sous	
forme	liquide,	plutôt	que	par	pipeline.	Cela	
coute	beaucoup	plus	cher	et	renchérit	tous	
les	prix	par	ricochet.	

Le	fait	d’avoir	une	économie	aussi	sensible	aux	hausses	
du	 prix	 de	 l’énergie	 pose	 la	 question	 des	 politiques	
	énergétiques	menée	ces	20	dernières	années	et	on	peut	
questionner	des	choix	politiques	manquant	largement	
d’anticipation	 et	 d’ambition.	 Les	 investissements	
concernant	les	énergies	renouvelables,	la	sobriété,	
l’isolation	des	bâtiments,	n’ont	pas	du	tout	été	
suffisants.	Aujourd’hui,	80%	de	l’énergie	que	
nous	employons	reste	fossile.	La	sortie	du	
nucléaire	‒	décidé	en	2003	‒	n’a	pas	du	
tout	été	préparée	et	on	dépend	toujours	
autant	des	mêmes	sources	d’énergie,	gaz	
et	pétrole.	Pourquoi	avoir	continué	à	se	
fournir	autant	chez	les	Russes	alors	qu’on	
s’était	engagé	à	réduire	les	gaz	à	effet	de	
serre	?	C’est	bien	le	fait	de	nous	être	rendus	
dépendant	de	 ces	 sources	d’énergies-là	et	

d’avoir	considéré	 le	marché	comme	pouvant	
résoudre	tous	les	problèmes	qui	nous	a	amenés	

là	où	nous	en	sommes.

 Nous avons déjà connu des épisodes 
d’inflation dans les années 1960 et 70. 
Comment nous en sommes-nous sortis 
alors ? Et est-ce qu’on peut reproduire  
ceci aujourd’hui ?

	 Il	 faut	 rappeler	 que	 l’inflation	 des	 Trente	 Glorieuses	
s’accompagnait	 d’une	 croissance	 des	 gains	 de	 productivité.	
L’économie	était	en	croissance	et	l’augmentation	des	prix	était	
largement	compensée	par	le	fait	qu’on	produise	de	plus	en	plus	
efficacement	et	dans	des	quantités	de	plus	en	plus	grandes.	Les	
salaires	et	allocations	étaient	totalement	indexés	à	ce	moment-là.	
Ce	n’était	donc	pas	très	grave	que	les	prix	montent	puisque	les	
revenus	suivaient.	Mais	depuis	cette	période,	les	gains	de	produc-
tivité	n’ont	fait	que	diminuer	et	tendent	aujourd’hui	vers	zéro.	Les	
prix	augmentent	beaucoup,	mais	notre	capacité	à	produire	plus	et	
mieux	a	disparu.	On	ne	peut	donc	plus	absorber	l’inflation	par	la	
croissance	:	on	doit	donc	la	faire	payer	à	quelqu’un.	Se	pose	alors	
la	question	de	la	répartition	de	la	valeur	:	qui	va	payer	l’inflation	?

Dans	les	années	1970,	on	avait	des	mécanismes	d’indexa-
tion	dans	la	plupart	des	pays	européens	et	la	facture	du	
choc	pétrolier	a	avant	tout	été	absorbée	par	les	entreprises	
qui	ont	réduit	leur	taux	de	profit.	Aujourd’hui,	les	entre-
prises	disent	qu’elles	ne	vont	pas	pouvoir	avoir	des	taux	de	
croissance	suffisants	et	qu’il	faudrait	baisser	les	salaires	(ou	
ne	pas	les	augmenter,	ce	qui	en	période	d’inflation	revient	
à	les	faire	diminuer)	pour	leur	permettre	de	maintenir	leur	
taux	de	profit,	et	leur	permettre	ainsi	de	mener	potentiel-
lement	des	investissements.	Ici,	l’idée	c’est	que	ce	sont	les	
travailleurs,	avec	des	salaires	pas	 indexés	ou	seulement	
partiellement	indexés,	qui	vont	payer	la	facture.	

Bref,	 si	 l’indexation	 est	 supprimée,	 ils	 paieront	
l’intégralité	de	la	facture,	si	on	la	maintient,	c’est	
plutôt	l’entreprise.	On	a	aussi	des	entre-deux	qui	
permettent	tout	de	même	de	faire	porter	une		partie	
de	l’inflation	sur	le	dos	des	travailleurs	au	moyen	
de	sauts	d’index	ou	par	un	calcul	de	 l’index	qui	
ne	reprend	pas	toutes	les	augmentations	(comme	
actuellement,	en	se	basant	sur	l’indice	santé).

 Le gouvernement a décidé de certaines 
mesures d’aides. Comment les pouvoirs publics 
interviennent-ils dans cette répartition  
de la valeur entre capital et travail ?

	 En	effet,	un	autre	acteur	joue	comme	intermédiaire	entre	
entreprises	et	travailleurs	en	prenant	une	partie	du	cout	de	l’in-
flation	à	sa	charge	:	l’État.	Les	pouvoirs	publics	peuvent	mettre	
en	place	des	mesures	d’urgence	:	réduire	la	TVA	sur	l’énergie	et	
les	accises	sur	le	carburant,	donner	des	primes	et	des	chèques	
comme	on	l’a	fait	en	Belgique	ou	comme	en	France	plafonner	
pour	 les	consommateurs	 le	prix	de	 l’énergie.	Sauf	que	ça	va	
bien	entendu	creuser	les	déficits	publics.	Et	ça	devra	bien	être	
payé	à	un	moment	ou	un	autre.	On	verra	quelle	politique	cela	
engendrera...	mais	on	peut	parier	sur	toujours	plus	d’austérité.	Ce	
sont	donc	les	citoyens	qui	paieront	cette	partie	de	l’inflation	via	
la	réduction	des	dépenses	publiques	qui	pourront	par	exemple	
	toucher	l’Hôpital	ou	l’École…
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 Que serait une politique de Gauche 
face à l’inflation, des mesures d’urgence 
aux politiques plus structurelles ?

	 On	peut	déjà	songer	à	des	mesures	d’aides	mieux	
ciblées.	Ce	qu’a	 fait	 le	gouvernement	dans	un	premier	
temps,	c’est	de	baisser	la	TVA	et	de	verser	ces	primes	à	
tout	le	monde,	quels	que	soient	leurs	revenus.	Ce	qui	veut	
dire	que	les	ménages	aisés	et	très	aisés	en	ont	aussi	profité	
alors	qu’ils	n’en	avaient	pas	besoin.	On	aurait	donc	pu	
dépenser	les	mêmes	montants,	mais	avant	tout	en	direc-
tion	des	populations	les	plus	précarisées.

Mais	diminuer	les	taxes	et	distribuer	des	primes,	ce	sont	plutôt	
des	sparadraps	quand	on	les	compare	aux		milliards	dépensés	lors	
de	la	pandémie.	Je	me	répète,	mais	pour	prendre	à	bras	le	corps	
cette	question	de	l’inflation		résultant	de	la	hausse	de	l’énergie,	
il	faut	développer	une	véritable	politique	énergétique.	D’abord	
pour	faire	en	sorte	de	réduire	notre	dépendance	à	un	pays	en	
particulier,	tant	à	la	Russie,	qu’aux	États-Unis	ou	au	Qatar.	Mais	
aussi	afin	de	mener	des	investissements	massifs	d’isolation	et	de	
production	d’énergie	renouvelable.	En	Occident,	on	vit	au-dessus	
de	nos	moyens	environnementaux	et	des		possibilités	de	régéné-
ration	de	la	planète.	Il	faut	cesser	de	subventionner	les	industries	
polluantes,		distribuer	les		crédits	carbone	aux	gros	pollueurs,	et	
arrêter	de		rechercher	 la	croissance	pour	 la	croissance	pour	se	
poser	la	question	de	nos	besoins	et	de	ce	qu’on	produit.	Enfin,	
au	lieu	de	prendre	à	sa	charge	une	partie	des	dépenses,	 l’État	
doit	engager	une	sortie	des	mécanismes	de	marché	de		l’énergie,	
reconstituer	un	acteur	public,	nationaliser	et	réinjecter	les	profits	
éventuels	dans	l’économie. 

 Outre le maintien de l’indexation, une 
autre mesure, parfois évoquée à gauche, c’est 
celle du blocage des prix. Est-ce qu’un contrôle 
des prix de première nécessité ou des loyers sont 
des mesures envisageables ? Permettraient-
elles de lutter contre l’inflation ?

	 Le	fait	qu’énormément	d’organisation	de	gauche	
appréhende	l’inflation	comme	un	mal	contre	lequel	
il	faut	absolument	lutter	me	pose	question.	Car	
l’inflation	n’est	ni	bonne	ni	mauvaise	en	soi…	
Cela	dépend	en	fait	des	acteurs	sur		lesquels	
on	décide	de	faire	porter	le	poids	de	cette	
inflation.	Si	on	dit	aux	entreprises	qu’on	
va	taxer	leurs	dividendes	pour	payer	l’in-
flation,	et	si	bien	sûr	les	salaires	suivent	
l’augmentation	des	prix,	je	ne	vois	pas	
le	 problème…	Durant	 la	 période	 des	
chocs	pétroliers	des	années	1970,	où	
on	avait	une	 indexation	complète,	 ce	
sont	ainsi	les	entreprises	qui	ont	payé	la	
facture	de	l’indexation.	Quand	on	regarde	
la	répartition	capital/travail,	 la	part	de	la	
valeur	ajoutée	qui	va	aux	salaires	a	augmenté	
durant	cette	période-là	grâce	à	l’indexation.	
La	 preuve	 donc	 qu’une	 période	 d’inflation	
peut	se	faire	en	faveur	des	travailleurs.

Si	la	BCE	cible	expressément	le	maintien	de	l’inflation	sous	
les	2	%,	c’est	pour	pouvoir	maintenir	les	revenus	du	capital.	
Depuis	au	moins	15	ans,	on	nous	répète	qu’on	est	dans	une	
crise	permanente	que	seule	 l’austérité	pourra	résoudre.	
Qu’il	 faut	absolument	 restaurer	 les	 taux	de	 	profits	des	
entreprises	(ce	qui	a	bien	fonctionné	!	les	taux	sont	très	
hauts,	les	dividendes	n’ont	jamais	été	aussi	élevés…).	Les	
classes	dominantes	nous	expliquent	que	ce	sera	pire	s’il	y	
a	de	l’inflation.	Le	fait	qu’unanimement,	syndicats,	mou-
vements	 sociaux,	et	associations	à	gauche	épousent	 le	
	discours	de	 la	BCE	en	disant	qu’il	 faudrait	absolument	
juguler	l’inflation	me	semble	plutôt	contradictoire.

 Revendiquer le blocage des prix 
ferait partie de cet imaginaire du  
« tout sauf l’inflation » ?

Bloquer	les	prix	de	certains	produits	de	première	nécessité,	ça	
se	pratique	dans	certains	pays,	par	exemple	en	Afrique	du	Nord.	
Mais	il	n’y	a	pas	de	secret	:	l’État	met	la	main	au	portefeuille	pour	
subventionner	l’écart	entre	le	prix	réel	et	le	prix	fixé.	Ce	qui	a	
évidemment	un	coût	pour	les	finances	publiques	et	ne	constitue	
pas	une	solution	durable.

Selon	moi,	l’enjeu,	de	nouveau,	c’est	plutôt	de	savoir	qui	
va	payer	la	facture	de	l’inflation.	Quelles	sont	les	consé-
quences	pour	 la	répartition	de	 la	valeur	?	Dès	 lors,	une	
politique	progressiste	qui	permettrait	d’augmenter	la	part	
du	travail	dans	la	valeur,	c’est	de	maintenir	les	mécanismes	
d’indexation,	et	de	demander	aux	entreprises,	celles	qu’on	
a	 largement	aidé	pendant	 la	 crise	du	Covid	 (Chômage	
corona,	baisse	d’impôt…)	d’aider	aujourd’hui	en	retour.	

 On joue sur un imaginaire et  
des peurs souvent liés à l’hyperinflation ? 
Les brouettes de billets de banque ?  
Des grosses liasses de billets pour  
acheter du pain ?

	 C’est	 une	 des	multiples	 facettes	 de	 la	 pensée	
unique	et	du	discours	qui	va	dans	le	sens	des	

élites,	 des	 entrepreneurs,	 des	 capitalistes	
pour	le	dire	caricaturalement.	Car	avec	une	
bonne	indexation,	l’inflation	sera	indolore,	
du	moins	pour	les	salarié·es	et	les	alloca-
taires	 sociaux.	La	 fonte	de	 la	valeur	des	
capitaux	aura	peu	d’effet	sur	le	quotidien	
des	travailleurs…	L’hyperinflation,	c’est	autre	
chose.	Là,	on	est	dans	des		augmentations	
de	 50,	 100,	 1000	%,	 dans	 des	 spirales	
inflationnistes	 très	 déstabilisatrices	 pour	
l’économie	et	on	ne	contrôle	plus	rien	du	
tout.	Actuellement,	nous	ne	sommes	pas	
en	hyperinflation,		simplement	dans	une	
inflation	 un	 peu	 plus	 forte	 que	 celle	
qu’on	a	connue	ces	dernières		décennies.	
Des	capitalistes	vont	peut-être	perdre	
quelques	plumes,	mais	notre	économie	
ne	va	pas	s’effondrer.
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Un atelier pour comprendre

les enjeux politiques
de l’énergie

Face à l’explosion des factures de gaz et d’électricité, 
Alberto Granados du mouvement d’éducation 
permanente les Équipes Populaires, a mis en place 
des Ateliers citoyens de l’énergie. L’objectif : 
comprendre comment se structure le marché actuel 
et dérouler l’éventail des alternatives pour retrouver 
collectivement du pouvoir d’agir.

PAR AURÉLIEN BERTHIER

A 
u	départ,	il	y	a	la	flambée	du	prix	
de	l’énergie	et	les	factures	deve-
nues		difficiles	à	payer	:	« On se 
demandait tous comment cela se 

faisait que nos factures augmentaient 
alors que notre consommation diminuait, 
indique	Alberto,	Pourquoi les compagnies 
faisaient beaucoup d’argent alors que 
les factures devenaient impayables ? 
Qu’est-ce qui se passe ? ».	Il	met	alors	en	
place	cet	atelier	pour		pouvoir	rassembler	
les	gens	au	départ	de	leurs	préoccupa-
tions	:	« se réunir pour  réaliser qu’on vit la 
même situation, essayer collectivement 
de la réfléchir et se mobiliser pour des 
changements ».

L’objectif	de	 ces	ateliers	 énergie,	 c’est	
d’essayer	 de	 comprendre	 comment	 le	
marché	actuel	a	été	mis	en	place,	quels	
en	sont	les	acteurs,	les	enjeux.	Et	quelles	
alternatives	 plus	 justes	 aux	 niveaux	
social	et	écologique	existent.

Il	utilise	notamment	 le	 jeu	«	Énergic’à	
brac	»,	 conçu	 initialement	 par	 l’asbl	
Empreinte	 et	 Énergie	 info	 Wallonie,	
pour	expliquer	aux	consommateurs	 le	
	fonctionnement	du	marché	de		l’énergie	
suite	 à	 la	 libéralisation.	 Car	 depuis	
la	 	dé-	nationalisation	 de	 l’énergie	 en	
Belgique,	c’est	devenu	un	peu		compliqué.	
Le	jeu	permet	en	reconstruisant	le	trajet	
de	l’électricité	de	la	centrale	à	sa	maison	
d’identifier	les	acteurs	en	présence	et	leur	
rôle.	Du	producteur	(qui	produit		l’énergie	
via	des	éoliennes	ou	des		centrales	par	
exemple)	au	transporteur	qui	les		achemine	

(pipelines	et	lignes	à	hautes		tension)	en	
passant	par	le	distributeur	qui	les	emmène	
jusqu’aux		habitations	d’une	zone.	Et	enfin	
les	 fournisseurs	 (comme	Engie,	Mega,	
Luminus…),	ceux	avec	qui	nous	traitons	en	
général	et	qui	achètent	de	l’énergie	aux	
producteurs	pour	nous	la	revendre.

FACE À LA LIBÉRALISATION 
DU MARCHÉ
Mais	Alberto	utilise	lui	ce	jeu	dans	une	
visée	 d’éducation	 permanente,	 il	 ne	
s’agit	pas	seulement	d’information	sur	
le	secteur	ou	le	choix	de	son	fournisseur,	
mais	bien	de	moment	de	discussion,	de	
construction	de	savoirs	pour	s’armer	face	
aux	déclarations	politiques	et		envisager	
des	mobilisations	sur	cette	question	qui	
impacte	tant	notre		quotidien.	Ainsi,	lors	
des ateliers, « on voit aussi le circuit de 
l’argent, qui s’enrichit, qui ne  s’enrichit 
pas, comment est fixé le prix de l’énergie ». 

Le	jeu,	qui	se	 joue	avec	une	dizaine	de	
participant·es,	 est	 également	 un	 bon	
support	pour	réaliser	 les	conséquences	
des	choix	politiques	décidés	entre	1996	
et	2007	pour	privatiser	 le	secteur	de	
l’énergie	:	« On compare la situation avant 
et après 2007. C’est l’occasion de  rappeler 
comment ça se passait à l’époque du 
monopole public, lorsqu’il n’y avait qu’un 
seul fournisseur et qu’on pouvait faire 
pression sur le politique quand ça ne 

tournait pas rond… Mais c’est aussi l’op-
portunité aussi de sortir de l’impuissance 
face aux gros groupes, de réaliser qu’il y a 
plein de choses à faire et à revendiquer ».

On	se	pose	également	indirectement	la	
question	du	climat	en	évoquant	ce	qui	
lie	«	fin	du	monde	et	fin	du	mois	»	et	en	
passant	en	revue	« ce qui pollue ou ce qui 
ne pollue pas, beaucoup ou un peu, tout de 
suite ou bien plus tard comme dans le cas 
du nucléaire. »	Mais	aussi	en	se	demandant	
pourquoi	aucun	plan	de	transition	n’est	
financé	par	des	deniers	publics.	Ou	encore	
pourquoi	on	ne	taxait	pas	les	profits.

L’autre	 outil,	 c’est…	 sa	 facture.	 « On 
demande aux participant·es de venir 
avec leur facture, on la décortique, on 
l’explique, on la compare aux autres, on 
parle du quotidien. À partir du vécu et de 
questions concrètes, le lien est fait avec 
l’inflation actuelle et les effets en chaine 
de l’augmentation du prix de l’énergie. On 
passe aussi en revue les mesures prises 
pour limiter les augmentations. Si c’était 
une bonne idée de donner à tous, quels 
que soient leurs revenus, la même prime ». 

Toutes	ces	réflexions	visent	à	l’action.	Il	
s’agit	bien	de	se	demander	ce	qu’on	peut	
faire	et	comment.	« Prochainement, je vais 
par exemple animer un groupe de femmes, 
qui plus souvent que les hommes gèrent 
les factures du ménage. Elles constatent 
donc de près ces augmentations et la 
question qu’on va se poser ensemble c’est 
“que fait la commune ?”. On ira ensuite 
interpeller les élu·es. ».

Car	ces	ateliers	sont	aussi	là	pour		envisager	
les	alternatives	possibles,	leurs	avantages,	
leurs	inconvénients	:	« Les opérateurs  privés 
ont une place prépondérante, c’est un oli-
gopole qui s’arrange souvent et qui spécule 
beaucoup. Ne faudrait-il pas que l’État crée 
un opérateur public ? Ou bien créer une 
myriade de coopératives de l’énergie au 
plus près des territoires ? Voire, un cran plus 
loin, ne vaudrait-il pas mieux carrément 
renationaliser le secteur ? »

Alberto Granados forme les professionnel·les 
à ces ateliers citoyens. 
Contact : granados@equipespopulaires.be 
Ressource en ligne : rwade.be et 
energieinfowallonie.be
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Disons-le tout net : passer au-delà de l’apparente 
simplicité de l’inflation pour construire un exposé 
succinct de ce qu’elle peut bien être relève du 
casse-tête. On tâche donc ici d’ouvrir quelques 
pistes en passant le discours de l’économie 
orthodoxe au crible d’une critique visant à mettre 
en exergue son ressort ultime : l’exploitation.

PAR JEAN-FRANÇOIS PONTÉGNIE

Inflation(s) :
les travailleurs 
passent à la caisse
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P 
our	aborder	l’inflation,	l’on		partira	
du	discours	de	 la	gardienne	de	
l’orthodoxie	économique	à	savoir	
la	Banque	Centrale	Européenne	

(BCE).	À	la	page	« Qu’est-ce que l’infla-
tion »1,	 la	BCE	avance	que	:	« Dans une 
économie de marché, les prix des biens 
et des services varient. […] On parle 
 d’inflation lorsque les prix augmentent 
globalement »2 .	 Mais	 la	 BCE	 nomme	
aussi	«	inflation	»	une	hausse	des	prix	de	
2	%	:	« Notre mission est de maintenir 
la  stabilité des prix. Pour ce faire, nous 
 veillons à ce que l’inflation, […], reste 
faible, stable et prévisible à un taux de 
2 % ».	Aucune	explication	n’est	donnée	
quant	aux	raisons	justifiant	ce	taux.

NÉCESSITÉ DE L’INFLATION
On	déduit	néanmoins	de	la	mission	de	
la	 BCE	 qu’« il faut de l’inflation dans 
une économie. L’inflation, c’est comme 
l’huile dans un moteur : cela permet 
qu’il ne se grippe pas. Idéalement, nous 
devrions avoir une inflation entre 1 et 
2 % »3.	Une	inflation	trop	faible	« laisse 
peu de  possibilités aux entreprises pour 
 augmenter leurs marges ».

Le	mantra	de	 la	croissance dicte cette 
logique.	 Ce	 qu’expose	 fort	 clairement	
le	Ministère	français	de	l’Économie	:	« La 
croissance est indispensable pour faire 
face à bon nombre de problèmes écono-
miques et sociaux, celui du chômage en 
premier. […] Les leviers de la croissance 
sont la quantité de travail, la quantité 
de capital et le progrès technique mis en 
œuvre dans un pays donné »4.

Dans	 les	 faits,	 les	 «	facteurs	 de	 pro-
duction	»	 (au	 sens	 orthodoxe)	 sont	
dépendants	 du	 «	progrès	 technique	»	
‒	aujourd’hui	renommé	«	innovation	»	‒	
sans	lequel	vient	un	moment	où	stagne	la	
	production.	Or	le	progrès	technique	a	des	
coûts	:	la	recherche,	les	adaptations	tech-
niques	etc.,	qui	se	répercutent	sur	le	prix	
des	marchandises.	C’est	donc	en	raison	
de	la	croissance	poussée	par	l’innovation	
que,	pour	autant	qu’elle	soit	prévisible,	
stable,	etc.,	l’inflation	est	nécessaire.

DERRIÈRE LE DISCOURS
La	croissance,	et	donc	 l’inflation	«	mai-
trisée	»,	est	présentée	comme	la	panacée	
sociale.	Il	convient	de	mettre	en	évidence	
ce	que	cache	ce	discours	policé.

1.		On	peut	d’abord	rapidement	souligner	
que	la	croissance,	même	«	verte	»5, est 
à	l’origine	de	l’essentiel	des	maux	éco-
logiques	et	que,	comme	telle,	elle	ne 
peut pas	être	une	politique	adéquate.

2.		D’autre	part,	que	l’on	sache,	la	crois-
sance	n’a	jamais	empêché	que	le	chô-
mage	restât	une	variable		d’ajustement	
‒	dont	 les	modalités,	déjà	fort	peu	
confortables,	sont	sans	cesse	rabotées.

3.		Plus	fondamentalement,	la	«	croissance	»	
n’est	que	le	terme	dont	use	l’économie	
orthodoxe	pour	désigner	la	reproduction	
élargie	(l’accumulation)	du	capital.	Au	
reste,	on	ne	peut	dire	que	les	instances	
officielles	s’en	cachent	vraiment	: la 
politique de l’UE favorise la croissance 
économique en créant un environnement 
favorable aux entreprises	(dixit	la	BCE).	
À	2	%		d’inflation	environ,	 les	entre-
prises	peuvent	augmenter	leurs	marges	
ajoute	un	«	stratégiste	»…

Or,	la	base	de	l’accumulation	–	les	marges 
‒	c’est	la	«	survaleur	»	:	la	part	de	valeur	
créée	par	eux,	mais	non	payée	aux	sala-
riés6.	Cette	exploitation	vient	accroitre	
le	capital	quand	est	réalisée	la	vente	de	
la	marchandise	et	que	sont	déduites	les	
différentes	charges,	lesquelles	sont	calcu-
lées dans « un environnement favorable », 
synonyme	 d’incessants	 allègements.	
Exploitation	 et	 appauvrissement	 des	
services	publics	‒	causé	par	l’orientation	
des	«	prélèvements	»	vers	les	entreprises	
‒	sont	 le	 lot	des	travailleurs	soumis	à	
l’inflation	«	normale	».

DÉRAPAGE…  
ET SILENCES EXEMPLAIRES
Il	 arrive	 en	 outre	 –	 et	 l’époque	 le	
démontre	amplement	–	que	l’inflation	
dépasse	 le	 seuil	de	2	%.	L’orthodoxie	
invoque	alors	diverses	causes	que	l’on	
peut	résumer	comme	suit7	:	il	y	a		inflation	
soit	quand,	pour	diverses	raisons	moné-
taires	(par	exemple,	« lorsque le pouvoir 
des syndicats est trop fort »	 ‒	 sic)	 la	
demande	dépasse	l’offre,	soit	quand	les	
coûts	de	production	(fournitures,	etc.)	
augmentent.	Ce	qui	en	creux	signifie	que	
jamais	l’inflation	n’est	liée	à	la	recherche	
du	profit.	Qu’on	se	le	dise	!

Le	silence	est	ici	total	quant	à	des	méca-
nismes	inflationnistes	essentiels,	pour	la	

simple	et	bonne	raison	qu’ils	ne	corres-
pondent	pas	au	credo	de	 l’équilibrage	
des	prix	par	 le	marché.	On	citera	pour	
mémoire	le	fait	que	la	grande		distribution	
et	les	producteurs	profitent	de		l’inflation	
pour	augmenter	leurs	marges8.	Le		procédé	
tournerait	aux	alentours	de	5	%	de	profit	
supplémentaire,	différemment	répartis	
entre	distributeurs	et	producteurs	selon	
les	rapports	de	force	:	lors	d’une	négocia-
tion,	la	puissance	de	Coca	Cola	n’est	pas	
celle	d’une	coopérative	agricole.

Par	ailleurs,	rien	n’est	dit	de	la	spéculation.	
Or,	le	phénomène	est	patent	en	matière	
d’inflation	comme	l’ont	expliqué	Maurizio	
Sadutto	et	Simon	Bourgeois9.	Le	méca-
nisme	est	le	suivant.	Le		marché	recourt	
normalement	au	«	contrat	à	terme	»	qui	
permet	de	conclure	une		transaction	qui	
ne	se	clôturera	que	plus	tard.	Cet	échange	
permet	de	sécuriser	les	contractants	:	un	
agriculteur	est	certain	de	vendre	son	blé	
à	un	prix	fixé	d’avance	à	un	meunier,	
assuré	lui	de	recevoir	 la	marchandise	à	
la	date	qui	lui	convient.	Mais,	la	financia-
risation	de	l’économie	a	conduit	des	élé-
ments	aussi		essentiels	que	la	nourriture	
à	être	cotés	en	Bourse,	de	même	que	les	
contrats	dont	ils	font		l’objet,	ce	qui	ouvre	
la	porte	à	la		spéculation.	

Or,	c’est	précisément	ce	qu’il	s’est	passé	
en	mars	et	 juin	2022	:	une	spéculation	
massive	 sur	 les	marchés	des	 	produits	
agricoles.	 « En quelques semaines, 26 
milliards de dollars sont arrivés sur ces 
marchés »	 indique	Olivier	de	Schutter,	
cité	par	l’article.	Des	millions	de	tonnes	
sont	échangés	entre	vendeurs	et	ache-
teurs	de	manière	virtuelle	et	automatisée	
dans	des	bourses	aux	céréales.	À	chaque	
transaction,	 jusqu’à	 la	 livraison	effec-
tive	qui	n’intéresse	aucun	spéculateur,	le	
	vendeur	s’enrichit	en	raison	de	la	montée	
incessante	des	prix,	elle-même	alimentée	
par	 la	spéculation	qui	crée	l’impression	
d’une	demande	énorme.	« C’est un peu 
comme des vautours sur une carcasse. 
Quand ils sentent l’odeur de quelque 
chose d’alléchant, ils viennent et ils spé-
culent »	 indique	un	négociant	physique	
qui	 lui	manipule	réellement	du	blé.	Et	
qui	précise	que	cette	spéculation	repré-
sente	aujourd’hui	jusqu’à	80	%	du	marché	
à	terme	amplifiant	«	les	hausses	ou	les	
baisses	qui	auraient	dû	être	normales	».	
Selon	De	Schutter,	elle	 	pourrait	même	
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être	responsable	de	40	%	de	la	hausse	
spectaculaire	constatée	de	février	à	juin	
2022.	Profits	records	à	la	clé	« parce qu’ils 
ont parié de manière très intelligente sur 
une hausse de prix que ces paris ont 
 eux-mêmes provoquée »	précise-t-il.

Ce	 dont	 témoigne	 le	 rapport	 annuel	
	d’Oxfam	 relatif	 à	 l’année	 2022	:	 en	
moyenne,	 «	la	 fortune	des	milliardaires	
augmente	de	2,7	milliards	de	dollars	par	
jour	».	Plus	particulièrement,	«	les	entre-
prises	des	secteurs	de	l’alimentation	et	
de	 l’énergie	ont	plus	que	doublé	 leurs	
bénéfices	en	2022,	versant	257	milliards	
de	dollars	à	leurs	riches	actionnaires.	»10

ET L’INDEXATION ALORS ?
La	plupart	des	pays	ne	recourent	guère	à	
l’indexation	dite	automatique	des	salaires	;	
sous	 la	pression	sociale,	quelques-uns	
résistent	cependant,	dont	la	Belgique.

L’on	sait	que	le	calcul	de	l’inflation	se	base	
sur	l’Indice	des	Prix	à	la	Consommation	
(IPC)	estimé	par	 la	 variation	des	prix	
d’une	sélection	de	marchandises	censées	
être	représentatives	de	la	consommation	
des	ménages.	Pour	calculer	l’indexation	
des	salaires,	 l’on	recourt	cependant	à	
l’«	indice-santé	».	 Il	s’agit	en	réalité	de	
réduire	au	maximum	le	pourcentage	de	
l’inflation	en	retirant	de	l’IPC	les	biens	et	
services	les	plus	susceptibles	de	connaitre	
des	 hausses	 importantes	:	 « La valeur 
actuelle de cet indice est obtenue par 
la soustraction de certains produits du 
panier de l’indice des prix à la consom-
mation, à savoir les boissons alcoolisées 
(achetées en magasin ou consommées 
dans un café), le tabac et les carburants, 
à l’exception du LPG. »11 

De	surcroit,	différentes	méthodes	sont	
utilisées	 pour	 le	 minorer	 encore.	 Un	
seul	exemple	:	si	 les	ordinateurs,	à	prix	
 relativement	 stables	 d’une	 année	 à	
l’autre,	connaissent	une	augmentation	de	
puissance,	leur	prix	(et	en		conséquence	
	l’inflation	globale)	sera	considéré	comme	
ayant	baissé.	Et	pourtant,	la	puissance	
(par	exemple	de	la	mémoire	vive,	ou	RAM)	
étant	de	série,	l’acheteur	n’a	guère	le	choix	
même	si	le	prix	n’augmente	que	légère-
ment,	il	est	encore	et	toujours	à	débourser	!

Enfin,	pour	automatique	qu’elle	soit,	l’in-
dexation	n’est	pas	quotidienne	(et	encore	

moins	 rétroactive)	:	 durant	 le	 laps	 de	
temps,	variable	selon	les	secteurs,	qui	
sépare	 la	 constatation	 de	 l’inflation	
et	 l’indexation	du	salaire,	 la	«	facture	»	
revient	entièrement	au	consommateur.

Bref,	si	 l’indexation	est	une	conquête	
sociale	à	défendre	bec	et	ongles,	 il	ne	
convient	pas	de	 s’illusionner	:	 elle	est	
tout	à	la	fois	discrètement	détricotée	et	
clairement	remise	en	cause	par	l’Europe.

POUR RÉSUMER…
1.		Une	certaine	inflation,	mais		maitrisée	est	
nécessaire	pour	assurer	la		croissance	–	
essentialisée	par	le	discours	orthodoxe.

2.		Or,	la	croissance,	c’est	la	reproduction	
élargie	du	capital	qui	n’est	générée	en	
dernier	ressort	que	par	la	survaleur	–	
soit	par	l’exploitation	des	travailleurs	
à	qui	est	extorquée	une	partie	de	la	
valeur	qu’ils	créent

3.		En	 outre,	 des	 crises	 inflationnistes	
peuvent	survenir	qui	alimentent	une	
spéculation	 effrénée	 qui	 grève	 plus	
lourdement	 encore	 l’inflation.	 La	
spéculation	est	due	à	la	situation	où	
nous a conduits l’internationalisation 

massive	des	échanges	sur	 les	places	
boursières.	L’exemple	de	la	guerre	que	
mène	la	Russie	en	Ukraine	est	para-
digmatique	à	cet	égard	:	ce	sont	23	%	
des	 exportations	 mondiales	 de	 blé,	
45	%	des	importations	de	gaz	naturel,	
30	%	du	pétrole	brut	et	15	%	des	pro-
duits	pétroliers	de	l’Union	européenne	
qui	sont	soumis	à	la	spéculation	!

4.		Les	 travailleurs	 sont	 les	 doubles	
	victimes	 et	 de	 l’inflation	 (plus	 ou	
moins	gravement	selon	son	taux)	et	
de	 la	croissance	:	 l’argent	ne	créant	
pas	d’argent,	c’est	 leur	exploitation	
qui	alimente	 les	fortunes	colossales	
amassées	par	les	milliardaires	!

Ne	serait-il	pas	temps	de	penser	et	d’agir	
autrement	?

1.  Qu’est-ce que l’inflation ? 
www.ecb.europa.eu/ecb/educational/
explainers/tell-me-more/html/what_is_
inflation.fr.html

2.  La BCE ajoute « l’inflation érode 
progressivement la valeur de la 
monnaie » parce qu’elle ne permettrait 
plus d’acheter autant qu’auparavant : 
en réalité, en ce cas, le problème vient 
de ce que le pouvoir d’achat ne suit 
pas l’augmentation des prix (on dirait 
en Belgique n’est pas « indexé »), et pas 
(seulement) d’un problème monétaire.

3.  Frank Vranken, stratégiste chez 
Puilaetco Dewaay Private Bankers, cité 
par Isabelle de Laminne in « Il faudrait 
de l’inflation ! Oui, mais pourquoi ? », 
La Libre, 29/10/2015 
www.lalibre.be/economie/entreprises-
startup/2015/10/29/il-faudrait-
de-linflation-oui-mais-pourquoi-
LDCXC4JTZBAGDIGZKDQBASSGAA/

4.  D’après La croissance 
www.economie.gouv.fr/facileco/croissance

5.  Dont la page qu’y consacre l’OCDE est 
un exemple parfait : Qu’est-ce que  
la croissance verte et comment  
peut-elle aider à assurer un 
développement durable ? 
www.oecd.org/fr/croissanceverte/quest-
cequelacroissanceverteetcommentpeut-ell
eaideraassurerundeveloppementdurable.htm

6.  Fussent-ils Chinois, Indiens, 
Bangladais, etc.

7.  Pour plus de détails, voir : 
Notion : L’inflation 
www.lefrancaisdesaffaires.fr/wp-content/
uploads/2016/05/inflation.pdf 

8.  Voir par exemple Nicolas Sohy,  
« Les supermarchés, symbole de la crise : 
pourquoi le prix de votre caddie  
n’est pas près de diminuer »,  
Moustique, 8/02/2023 
www.moustique.be/actu/
consommation/2023/02/08/les-
supermarches-symbole-de-la-crise-
pourquoi-votre-caddie-nest-pas-pret-de-
diminuer-256250

9.  Ce passage consacré à la spéculation 
est basé sur l’article « La spéculation 
boursière sur les céréales a contribué 
à la hausse des prix de nos courses » 
de Maurizio Sadutto et Simon Bourgeois, 
www.rtbf.be, 21/02/2023 
www.rtbf.be/article/la-speculation-
boursiere-sur-les-cereales-a-
contribue-a-la-hausse-des-prix-de-nos-
courses-11153845

10.  Martin-Brehm Christensen et al., 
La loi du plus riche (Pourquoi et 
comment taxer les plus riches pour 
lutter contre les inégalités), Oxfam, 
16/01/2023 
www.oxfam.org/fr/node/21805

11.  Indice santé 
statbel.fgov.be/fr/themes/prix-la-
consommation/indice-sante 
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«  Le gouvernement  
doit nationaliser

le secteur 
énergétique »

L’inflation n’est pas qu’un mauvais 
moment à passer contre lequel 

on ne pourrait rien. La manière 
dont ces fluctuations économiques 

jouent sur nos vies est aussi 
fonction des politiques décidées 

par les pouvoirs publics et de 
la manière dont on organise 

l’économie. Et, depuis la guerre 
en Ukraine, singulièrement de 
la manière dont on organise le 

secteur énergétique. Giuseppina 
Desimone, économiste au service 

d’étude de la FGTB Fédérale a 
répondu à nos questions pour 

indiquer comment le syndicat se 
positionnait face à l’inflation. 

Et aussi pour dégager des 
propositions qui, au-delà des 
mesures d’urgence, peuvent 
donner lieu à des politiques 

sociales et énergétiques 
permettant de retrouver une assise 

et des leviers publics.

GIUSEPPINA DESIMONE

PROPOS RECUEILLIS PAR AURÉLIEN BERTHIER

 Comment la FGTB explique et 
analyse le retour fracassant de l’inflation 
au premier plan depuis 2021 ? 
	 Les	données	montrent	que	depuis	l’été	2021,	donc	
dès	la	fin	des	confinements	stricts	liés	à	la	crise	du	corona-
virus,	le	niveau	des	prix	a	fortement	augmenté.	Les	raisons	de	
la	hausse	des	prix,	en	général,	et	de	l’énergie,	en		particulier,	
sont	multiples.	La	réouverture	des	établissements	après	le	
confinement	a	provoqué	une	ruée	sur	les	produits	et	ser-
vices.	La	hausse	de	la	demande,	combinée	à	des	problèmes	
d’approvisionnement	dans	les	usines	a	entraîné	une	augmen-
tation	des	prix.	Et	puis	la	Russie	a	envahi	l’Ukraine,	faisant	
monter	en	flèche	les	prix	du	gaz	et	de	l’électricité.	À	cela	
s’ajoute	une	raison	que	l’on	oublie	souvent	:	selon	la	Banque	
centrale		européenne	(BCE),	de	nombreuses		entreprises	
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ont	profité	de	la	fin	de	la		pandémie	pour	augmenter	leurs	
prix	de	manière		excessive.	Ce	qui	a	alimenté	l’inflation.	Ce	
phénomène	a	été	particulièrement	observé	en	Belgique	où	
les	entreprises	belges	ont	en	général	conservé	des	marges	
	bénéficiaires	importantes,	et	en	tout	cas	supérieures	à	celle	
de	nos	pays	voisins.

Mais	 la	 hausse	 des	 prix	 reste	 toute	 de	même	
essentiellement	due	à	l’augmentation	des	prix	de	
l’énergie.	Celle-ci	 étant	 causée	 	principalement	
par	 la	réduction	de	l’approvisionnement	en	gaz	
russe	suite	à	la	guerre	en	Ukraine.	En	outre,	une	
spéculation	massive	s’est	opérée	sur	les		marchés	
financiers	 et	 sur	 les	 	marchés	 des	 bourses	 de	
	produits	 alimentaires.	 Depuis	 quelques	 mois,	
l’inflation	énergétique	s’infiltre	dans	les	coûts	de	
production	des	autres	biens	et	services.	L’énergie	
reste	 le	principal	moteur	de	 l’inflation,	mais	 les	
produits	alimentaires	(entre	autre	 la	pénurie	de	
certains	aliments)	y	contribuent	aussi.

 À qui l’inflation coûte-t-elle le plus 
cher ? De quelle manière l’inflation renforce 
les inégalités ? Quels dégâts a-t-elle déjà 
fait et risque de faire encore ?
	 Tous	 les	ménages	subissent	 l’inflation,	puisqu’il	
s’agit	d’une	hausse	des	prix	que	tous	les	consommateurs	
payent.	Néanmoins,	étant	donné	le	fait	que	l’inflation	que	
nous	connaissons	est	principalement	liée	à	la	hausse	des	
prix	de	 l’énergie,	 nous	 constatons	que	 l’augmen-
tation	 des	 prix	 a	 un	 effet	 relativement	 plus	
important	sur	le	budget	des	ménages	aux	
plus	bas	revenus.	

En	effet,	comparativement	aux	personnes	avec	des	
revenus	élevés,	les	ménages	aux	plus	bas	revenus	
consacrent	une	plus	grande	partie	de	leur	budget	
aux	dépenses	énergétiques.	Ceci	s’explique,	d’une	
part	par	la	qualité	des		logements	(les	habitations	
mal	 isolées	consomment	plus	d’énergie	que	des	
habitations	bien	isolées),	et	d’autre	part,	par	
la	qualité	et/ou	vétusté	des	électroménagers,	
la	composition	du	ménage,	 les	habitudes	de	

consommation	etc.	Lorsque	plus	de	10	%	du	
budget	est	consacré	à	l’énergie,	on	parle	
de		«	précarité		énergétique	».	Ensemble,	
les	25	%	des	revenus	les	plus	faibles	

consacrent	plus	de	10	%	de	leur	
budget	à	 l’énergie.	L’inflation	
actuelle	a	donc	un	impact	
désastreux	sur	 leur	revenu	
disponible.

Les	personnes	aux	revenus	 les	plus	
faibles	 sont	 souvent	 des	 locataires.	
Les	 maisons	 louées	 sont	 moins	 bien	
isolées	 et	 entraînent	 donc	 des	 coûts	
plus	élevés.	Par	ailleurs,	on	observe	que	

la	 	précarité	 	énergétique	 est	 relativement	 plus	
fréquente	 chez	 les	 personnes	 seules.	 Parmi	 les	
ménages	 en	 	situation	 de	 précarité	 énergétique,	
plus	 de	60	%	 sont	 des	 familles	monoparentales,	
alors	qu’elles	ne	représentent	que	35	%	du	total	
des	ménages.	Les	familles	monoparentales	se	com-
posent	en	grande	majorité	de	femmes	seules	avec	
enfants,	 toutefois	cette	réalité	n’épargne	pas	 les	
hommes	(dans	le	cas	de	gardes	d’enfants	alternées).

En	outre,	le	pourcentage	de	la	population	âgée	de	16	à	74	ans	
qui	déclarent	éprouver	des	difficultés	ou	des	difficultés	majeures	à	
joindre	les	deux	bouts	est	passé	de	11,7	%	au	troisième		trimestre	
2021	à	16,1	%	au	deuxième	 trimestre	2022.	 Si	 l’on	examine	
cette	 situation	par	 catégorie	de	 revenus,	 ce	 sont	 surtout	 les	
	personnes	aux	revenus	 les	plus	faibles	qui	éprouvent	 les	plus	
grandes	difficultés.

 Dans bon nombre de discours 
politiques et médiatiques, on nous 
présente l’inflation comme un phénomène 
économique inéluctable sur lequel 
on n’aurait aucune prise. Est-ce qu’on est 
condamné à subir ?

	 Nous	ne	sommes	pas	condamnés	à	subir	puisque	les	
gouvernements	peuvent	avoir	un	impact	sur	l’évolution	de	
l’inflation,	notamment	en	imposant	un	meilleur	contrôle	
des	prix	sur	certains	biens	et/ou	services.	Par	exemple,	en	

Belgique,	les	prix	des	médicaments	sont	régle-
mentés.	Il	y	a	quelques	décennies,	le	prix	du	
pain	était	aussi	réglementé.

Plus	 récemment	 la	 prise	 en	 compte	 des	
	différentes	«	primes	»	énergie	a	eu	un	impact	
à	 la	baisse	sur	 l’évolution	de	l’inflation	en	
Belgique.	Autre	exemple,	en	France,	grâce	
au	 bouclier	 tarifaire,	 le	 gouvernement	 a	
limité	 la	hausse	des	tarifs	réglementés	de	
vente	de	l’électricité	à	4	%	de	février	2022	
à	janvier	2023.	Et	depuis	le	1er	février	2023,	
la	hausse	des	tarifs	est	limitée	à	15	%.

Les	prix	des	services	publics	sont	également	repris	
dans	l’indice	des	prix	à	la	consommation	(IPC)	et	dès	

lors	dans	l’inflation.	Toute	hausse	ou	baisse	des	prix	de	ces	
services	de	la	part	des	autorités	a	une	influence	sur	l’inflation.	

Enfin,	 la	hauteur	de	 la	TVA	et	autres	taxes	ou	redevances	a	
	également	un	impact	sur	l’évolution	de	l’inflation.

 Est-ce que les décisions prise par 
le gouvernement pour limiter les effets 
de la vie chère sont suffisantes pour 
rendre la situation supportable au plus 
grand nombre ? 

	 Depuis	2021,	le	gouvernement	a	pris	des	mesures	
pour	alléger	la	facture	d’énergie	pour	les	ménages	via	une	
série	de	primes,	la	baisse	de	la	TVA	de	l’énergie	à	6	%	et	une	
extension	temporaire	du	tarif	social	(un	tarif		énergétique	
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réduit	pour	certaines	catégories	de	personnes).	Ces	mesures	
à	court	terme	ont	été	bienvenues	pour	un	grand	nombre	
de	ménages	et	ont	permis	d’amortir	 la	hausse	des	prix.	
Néanmoins,	pour	certains	ménages	ces	mesures	ont	été	
insuffisantes	et	certains	ont	plongé	dans	 la	 	précarité	à	
cause	de	ces	coûts	supplémentaires	et		surtout		imprévisibles.	
En	outre,	certains	ménages	qui	étaient	ou	sont	éligibles	
au	tarif	social	étendu	n’y	ont	pas	fait	appel	en	raison	du	
fait	que	son	octroi	n’est	pas	automatique	pour	tous	et	par	
manque	des	connaissances	de	la	possibilité	d’en	bénéficier.

 Que prône dès lors la FGTB  
en la matière ? Quelles politiques sociales 
ambitieuses mener face à l’inflation ? 

	 Premièrement,	 la	FGTB	veut	récupérer	une	réelle	
liberté	 de	 négociation	 des	 salaires.	 Cela	 passe	 par	 la	
réforme	de	la	loi	de	1996	qui	définit	la	norme	salariale	de	
manière	contraignante	et	sans	tenir	compte	des		réalités	
des	différents	secteurs	de	notre	économie.	La	FGTB	lutte	
avec	acharnement	contre	cette	loi	qui	maintient	les	salaires	
dans	un	carcan	qui	ne	laisse	aucune	liberté	de	négociation	
aux	interlocuteurs	sociaux.

En	 dehors	 de	 ce	 combat,	 nous	 essayons	
d’obtenir	des	avancées	concrètes	pour	les	
salaires	les	plus	bas.	En	2021,	par	exemple,	
nous	avons	conclu	un	accord	pour	augmenter	
les	salaires	minimums.

La	FGTB	exige	également	le	maintien	du	système	de	
l’indexation	automatique	des	 salaires	et	des	alloca-
tions	sociales.	Ce	système	a	démontré	son	efficacité	à	
plusieurs	reprises	comme		amortisseur	social	et	comme	
levier	pour	maintenir	notre		économie	à	flot.	Elle	reste	la	
principale	protection	contre	la	perte	de	pouvoir	d’achat	
et	 le	maintien	de	la	confiance	des	ménages,	élément	
essentiel	pour	la	bonne	marche	de	notre	économie.	

Concernant	les	prix	de	l’énergie,	nous	demandons	depuis	le	début	
de	la	crise	la	pérennisation	du	tarif	social	étendu,	son	auto	maticité	
à	tous	les	bénéficiaires,	et	son	élargissement	à	d’autres	catégo-
ries	sociales	 (petites	pensions,	 familles	monoparentales,	etc.).	
Nous	demandons	également	 la	baisse	définitive	de	la	TVA	sur	
l’électricité	et	le	gaz	à	6%.	Mais	aussi	l’interdiction	des	coupures	
d’énergie,	 la	possibilité	de	report	de	paiement	des	factures	et	
un	gel	temporaire	des	prix	de	l’énergie	pour	tous	les	ménages.	

La	FGTB	revendique	également	une	taxation	des		surprofits,	
un	plafonnement	 les	prix	de	 l’énergie	qui	soit	«	effectif	»	
(c’est-à-dire	ne	pas	définir	les	plafonds	trop	hauts	comme	
actuellement).	Nous	revendiquons	aussi	un	contrôle	plus	
accru	de	l’État.	En	effet,	la	concurrence	entre	opérateurs	pri-
vés	était	censée	profiter	aux	ménages	grâce	à	«	des	services	
de	qualité	et	des	prix	compétitifs	»,	nous	disait-on	en	2007.	
Or,	aujourd’hui,	nous	subissons	le		résultat	de	la		libéralisation	:	
un	service	médiocre	et	des	factures	d’énergie	qui	ne	cessent	
de	grimper.	Le	gouvernement	doit	reprendre	le	contrôle	de	
ce		secteur	stratégique	et	nationaliser	le	secteur	énergétique.

 Comment envisagez-vous cette 
re-nationalisation du secteur énergétique ?

	 Un	secteur	énergétique	public	national	pourrait	garantir	
l’accès	à	des	services	de	base	payables.	Un	plan	national	devrait	
donc	être	élaboré,	avec	des	objectifs	annuels	pour	la	production	
d’énergie	solaire	et	éolienne,	afin	d’améliorer	la	sécurité	d’appro-
visionnement	ainsi	qu’un	plan	d’équipement	géré		paritairement.	Il	
faudrait	que	les	éléments	suivants	soient	dans	les	mains	publiques	:	
les	parcs	éoliens	en	mer,	le	stockage	à	grande	échelle	comme	les	
parcs	de	batteries	et	les	centrales	à		hydrogène,	éventuellement	la	
production	des	deux	centrales	nucléaires	qui	resteront	ouvertes,	
d’éventuelles	nouvelles	centrales	à	gaz,	des	parcs	solaires	à	grande	
échelle.	Mais	aussi	le	transport	de	l’énergie	avec	la	nationalisation	
d’Elia.	Il	nous	semble	également		nécessaire	d’avoir	un	fournisseur	
d’énergie	public	unique.

Nous	 demandons	 également	 des	 investissements	 pour	
réduire	 la	consommation	d’énergie	des	ménages	(réno-
vation	énergétique,	 isolation,	chauffage,	ventilation)	en	
	particulier	dans	les	logements	sociaux	et	pour	les	citoyens	
les	 plus	 précarisés	 qui	 n’ont	 pas	 accès	 aux	 logements	
sociaux.	Ces	investissements	doivent	être	planifiés	et	mis	
en	œuvre	commune	par	commune,	quartier	par	quartier,	
en	donnant	la	priorité	aux	quartiers	les	plus	pauvres	et/
ou	les	moins	efficaces	sur	le	plan	énergétique.

 Est-ce que la période actuelle qui 
voit les mécanismes de marché faillir 
complétement pourrait donner un nouveau 
rôle à l’État, celui d’organisateur et 
planificateur, notamment dans le secteur 
énergétique, plutôt que celui de roue 
de secours du profit ?

	 L’actualité	nous	amène	en	effet	à	conclure	que	le	
secteur	 privé,	 animé	par	 les	 logiques	de	marché	 et	 de	
	profit	à	court	terme,	est	incapable	de	répondre	aux	enjeux	
sociaux,	environnementaux	et	économiques	qui	se	nouent	
autour	de	la	question	de	l’énergie.	Même	pour	la	plupart	
des	investissements	dans	le	renouvelable,	leur	réalisation	
n’a	pu	être	effectuée	qu’avec	 l’appui	direct	ou	 indirect	
des	autorités	publiques.	Les	prix	de	l’énergie	et	la	sécurité	
d’approvisionnement	semblent	compromis	tandis	que	 le	
dérèglement	climatique	commence	à	produire	ses	effets	
catastrophiques	un	peu	partout,	en	touchant	davantage	
les	plus	précarisés.	Ce	qui	démontre	l’importance	d’avoir	
la	maitrise	de	son	approvisionnement	en	énergie	pour	un	
pays.	Il	est	donc	important	de	revaloriser	le	service	public	
dans	les	domaines	stratégiques,	notamment,	via	la	rena-
tionalisation	du	secteur	de	l’énergie	que	nous	évoquions.	
D’autant	que	l’objectif	à	long	terme	de	dé-carbonisation	
planifiée	de	toute	l’économie	est	un	projet	 impossible	à	
mettre	sur	pied	dans	 le	cadre	d’un	secteur	de	 l’énergie	
libéralisé.	Dans	 ce	 contexte,	 il	 convient	 de	mener	 une	
réflexion	sur	un	plan	d’investissements	pour	une	indépen-
dance	énergétique	européenne	maximale.
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La vie large 
ou l’atonie

Octobre 2018, une faible hausse de 2,9 centimes 
du litre d’essence mettait le feu aux poudres 
en France et déclenchait le mouvement des 
Gilets jaunes. Le mouvement sera durement 
réprimé et, pour rester dans la métaphore 

de la combustion, se consumera lentement. 
Depuis lors, nous avons connu une inflation 

galopante avec le prix des denrées alimentaires 
à la hausse, une explosion des factures 

d’énergie sans oublier le tarif de l’essence 
à la pompe. Comment expliquer l’absence de 
réactions populaires d’une large ampleur face 
à cette situation autrement plus alarmante ?
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lusieurs	 éléments	 contextuels	 tout	
d’abord.	Il	serait	mensonger	de	dire	
que	le	gouvernement	Vivaldi	n’a	rien	
fait	et	n’a	 rien	mis	en	place.	Suite	

aux	 revendications	 syndicales,	 la	 TVA	
sur	l’électricité	et	le	gaz	–	impôt	le	plus	
inégalitaire	qui	soit	–	est	passé	de	21	à	
6	%,	le	tarif	social	a	été	provisoirement	
élargi,	diverses	aides	–	certes	peu	ciblées	
–	 ont	 été	 mises	 en	 œuvre	 (chèques-
mazout	entre	autres).	Par	ailleurs,	face	
à	 l’inflation	galopante,	 il	est	opportun	
de	rappeler	que	des	amortisseurs	sociaux	
existent	 en	 Belgique	 et	 permettent	
de	 faire	 front.	Au	grand	dam	du	banc	
	patronal	 et	 de	 ses	 séides,	 la	 pression	
	syndicale	 a	 permis	 qu’on	 maintienne	
en	 l’état	 l’indexation	automatique	des	
salaires	 (pas	 de	 saut	 d’index,	 pas	 de	
rafistolage	 à	 la	 baisse	 des	 critères	 de	

l’index	déjà	 raboté	par	 le	passé).	Cela	
peut	 paraitre	 peu	 et	 anodin,	 mais	 ce	
maintien	 en	 l’état	 doit	 être	 salué	 et	
son	 rôle	ne	doit	pas	être	 sous-estimé.	
Indépendamment	de		l’existence	de	ces	
amortisseurs	 sociaux,	 il	 n’est	 pas	 non	
plus	exclu	de	penser	que	ce	que	certains	
appellent	la	classe	moyenne	(des	prolé-
taires	avec	un	peu	d’argent)	a	pu	aller	
puiser	dans	leur	bas	de	laine	pour	payer	
les	acomptes	exponentiels	réclamés	par	
les	fournisseurs	d’électricité	et	de	gaz.

Outre	le	fait	que	la	répression	violente	
des	Gilets	jaunes	peut	intimider,	d’autres	
éléments	peuvent	également	être	mis	en	
avant	pour	expliquer	 la	basse		intensité	
des	réactions.	Outre	 la	sidération	face	
à	une	situation	nouvelle	(explosion	des	
factures),	le	fait	de	devoir	assurer	la		survie	
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tend	à	présenter	 les	décisions	comme	
si	elles	étaient	pliées,	alors	que	le	pro-
cessus	 requis	pour	 leur	promulgation	
laisse	encore	du	temps	et	de	la	marge	
de	manœuvre	pour	 les	 changer.	 Si	 la	
décision	est	pliée,	pourquoi	encore	lever	
le	petit	doigt	?

Par	 ailleurs,	 pour	 mieux	 appréhender	
cette	morosité	ambiante,	on	peut	aussi	
faire	l’hypothèse	qu’après	cinq	décennies	

de	petite	musique	néolibérale,	tant	 les	
citoyens	que	 les	dirigeants	ont	 	intégré	
ses	 ritournelles	 et	 sa	 partition	 à	 un	
point	tel	que	toute	note	dissonante	ne	
vient	même	plus	 à	 l’esprit.	 Ainsi,	 face	
aux	factures	d’électricité,	hors	de	ques-
tion	de	remettre	en	cause	le	mécanisme	
de	fixation	des	prix	et	 la	 libéralisation	
du	 secteur	;	 tout	 au	 plus	 la	 taxation	
des	 surprofits	 pourra-t-elle,	 de	 guerre	
lasse,	être	envisagée.	Hors	de	question	
de		réimaginer	un	État	stratège	retrou-
vant	des	leviers	d’action	publique	par	la	
	fiscalité	;	tout	au	plus	pourra-t-on	envi-
sager	 des	 vagues	 chèques	 et	 primes.	
Tous	les	acteurs	présents	ont	intégré	et	
se	sont	intégrés	dans	le	cadre	mental	et	
politique	du	néolibéralisme	en	reprenant	
ses	thèses	et	ce	faisant	les	légitimant.

LA MISE HORS-JEU 
DU COLLECTIF
Les	règles	du	jeu	néolibéral	reprises	en	
chœur	par	 la	doxa	insistent	systémati-
quement	sur	l’obsolescence	des	solutions	
collectives	et	la	dépolitisation	des	enjeux.	
Dans	 le	premier	cas,	cela	se	manifeste	
notamment	par	l’insistance	sur	des	solu-
tions	individuelles	non		systémiques	et	le	
rejet	de	la	conflictualité.	Plutôt	que	de	
promouvoir	un	changement	des	règles,	
le	discours	politique	et	médiatique	n’aura	
de	cesse	d’insister	sur	 les	petits	gestes	
que	chacun	et	chacune	peut	poser	pour	
trouver	 son	salut	:	 se	déplacer	moins,	
favoriser	le	vélo,	couper	les	prises,	réduire	
le	thermostat,	mettre	un	pull	en	plus,	se	
momifier	dans	des	plaids…	Un	New	Deal	
collectif	pour	isoler	tous	les	bâtiments	?	
Sans	façon,	merci.

En	 outre,	 tout	 agissement	 	collectif	
un	 tant	 soit	 peu	 conflictuel	 se	 voit	
	psychologisé,	voire	dépeint	comme	de	la	
pathologie	sociale.	En	lien	avec	la		litanie	
des	petits	gestes	individuels		salvateurs,	
	l’idéologie	 de	 la	 résilience	 s’avère	
être	 comme	 l’indique	 bien	 François	
Bégaudeau	« d’essence conservatrice, si 
l’on admet que la politique advient par la 
 contradiction et le dissensus, il apparait 
que la  psychologisation de la politique 
revient à la  dépolitiser »1. La résilience 
invite	principalement	à	ne	pas	chercher	
de		solutions	collectives,	à	faire	 le	gros	
dos	et	à	attendre	que	l’orage	passe.	Et	
c’est	ainsi	que	la	« résignation,  présentée 
comme seule position réaliste face à un 

immédiate	n’est	pas	propice	à	 l’organi-
sation	de	la	 lutte.	D’autant	plus	que	le	
discours	politique	et	médiatique	ambiant	
tend	à	naturaliser	ce	qui	se	passe	:	l’in-
flation	est	présentée	comme	une	chose	
naturelle	et	ses	causes	sont	rarement	
explicitées.	Ce	même		discours	politique	
et	médiatique,	par	son	fonctionnement,	
exerce	une	certaine	influence	sur	le	rap-
port	au	temps	de	toutes	et	tous.	Très	
souvent,	la	pratique	des	effets	d’annonce	
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présent trop complexe pour être compris 
par les simples citoyens, est une arme au 
service du maintien de l’ordre »2	comme	
l’écrit	Évelyne	Pieiller.	Ainsi,	 face	à	un	
système	qui	montre	de	plus	en	plus	son	
inefficacité	 notoire	 et	 systémique,	 le	
discours	tenu	grâce	à	l’invocation	de	la	
résilience	permet	d’inciter	 les	citoyens	
à	prendre	acte	d’un	traumatisme	infligé	
par	ce	même	système	(une	catastrophe	
nucléaire,	une	 inondation…)	et	de	 les	
inviter	à	(se)	reconstruire	sans	qu’il	faille	
remettre	en	cause	le	système.	Donc,	face	
«	à	 la	violence	des	choix	politiques	et	
managériaux,	les	salariés	et	citoyens	sont	
sommés,	individuellement,	de	se	blinder,	
de	prendre	sur	eux	et	de	réguler	 leurs	
émotions	pour	ne	pas	remettre	en	cause	
ce	qui	leur	arrive	»	comme	le	développe	un	
article	du	magazine	Frustration3. 

Dans	ce	cadre,	un	glissement	s’est	opéré	
où	 l’on	voit	que	« l’acteur (collectif) au 
travers des conflits faisait reculer la 
précarité en dotant l’individu d’acquis 
sociaux. Le sujet, quant à lui, est l’expres-
sion de la déstructuration de la société, 
d’une société sans conflit. L’acteur col-
lectif combattait les inégalités sociales, 
le sujet les subit et est engagé dans une 
lutte pour sa survie. »4	comme	l’analyse	
le	 sociologue	 Régis	 Pierret.	 Pour	 être	
complet,	nous	assistons	moins	à	l’extinc-
tion	de	 la	conflictualité	sociale	qu’à	sa	
disparition	du	champ	de	 la	démocratie	
parlementaire	 représentative.	 Comme	
les	Gilets	 jaunes,	nous	voyons	en	effet	
comme	le	souligne	Nicolas	Bonanni	«	[l’]
émergence	d’un	espace	politique	extra-
parlementaire	expérimentant	un	autre	
rapport	à	la	politique,	[la]	hausse de la 
conflictualité sociale hors des cadres de la 
démocratie parlementaire et de ses relais 

syndicaux et associatifs, [la] confronta-
tion à un pouvoir politique de plus en 
plus raide, le tout sur un fond de crises 
multiples. »5.	Ce	glissement	a	par	ailleurs	
pu	être	facilité	par	un	fonctionnement	
un	peu	routinier	des	organisations	syn-
dicales	(pression	sur	les	partis	politiques,	
répertoire	d’action	peu	renouvelé).

ACCEPTER LE CADRE 
DE L’ADVERSAIRE
Cette	 dépolitisation	 des	 enjeux	 est	
	également	nourrie	par	la	mise	en	scène	
d’une	 impuissance	 politique	 proférée	
(mais	néanmoins	non	avérée)	:	le	monde	
politique	affirme	ne	pas	avoir	les	leviers	
pour	changer	la	donne	et	peut	par	consé-
quent	 uniquement	 donner	 le	 change.	
Pourtant,	 suite	 à	 la	 	multiplication	des	
dossiers	 journalistiques	 dénonçant	
	l’évasion	 fiscale	 ‒	 un	 Paper	 chassant	
l’autre	‒,	il	semble	évident	que	la	fiscalité	
reste	un	levier	d’action	publique	poten-
tiel	très	sous-employé.

Cette	acceptation	des	règles	du	jeu	néo-
libérales	(dépolitisation	et	mise	hors-jeu	
du	collectif)	revient	en	fait	à	accepter	
le	cadre	imposé	par	l’adversaire	et,	par	
conséquent	à	ne	pouvoir	adopter	qu’une	
posture	défensive	peu	propice	à	enchan-
ter,	rendre	l’espoir	et	susciter	l’action.	Et	
c’est	alors	ainsi	que	se	manifeste,	pour	
le	penseur	de	la	gauche	Rémi	Lefebvre,	
une « incapacité à construire, promouvoir, 
administrer, imposer, accréditer des visions 
du monde structurées, des systèmes 
d’explications du monde cohérentes et 
globales »6.	Pas	étonnant	dès	lors	que	la	
résignation	et	le	chacun	pour	soi	donnent	
le	la.	Partant,	au-delà	du	fait	qu’il	serait	
opportun	de	« renouer avec une agonis-
tique du conflit, rompre avec un discours 

irénique et moral sur la justice sociale, 
produire un langage sensible proche de 
ce que vivent les gens et politiser leur 
situation »7	(tout	ce	qui	n’a	pas	été	fait	
concernant	l’inflation	et	la	hausse	astro-
nomique	des	factures	l’électricité),	l’autre	
élément	essentiel	qui	peut	expliquer	 la	
morosité	latente	et	l’atonie	ambiante	est	
l’absence	de	projet.	

Comme	le	souligne	Paul	Magnette	dans	
son	 dernier	 ouvrage,	 « les représen-
tations de la société souhaitable sont 
indispensables pour donner un horizon à 
la colère… faute de sens, les résistances 
peuvent sombrer dans le ressentiment 
et la rage impuissante »8.	Mais	ce		projet,	
cette	vision	cohérente	d’un	avenir	sou-
haitable	faisant	le	lien	entre	le		bien-être	
social	 et	 le	 basculement	 climatique	
doit,	 pour	 conquérir	 les	 esprits	 et	 les	
cœurs,	également	développer	un	autre	
rapport	 au	 temps,	 loin	 des	 fastes	 de	
l’immédiateté.

Indépendamment	de	toutes	ces	hypo-
thèses	 relatives	 à	 l’atomisation	 et	 à	
 l’atonie des luttes sociales, il est aussi 
toujours	 bon	 de	 (se)	 rappeler	 que	 la	
veille	de	l’embrasement	de	Mai	68,	Pierre	
Viansson-Ponté , éditorialiste du Monde, 
avait	écrit	que	la	France	s’ennuyait.

«  Tous les acteurs présents ont intégré et  
se sont intégrés dans le cadre mental 
et politique du néolibéralisme en reprenant 
ses thèses et ce faisant les légitimant. »
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Assainir l’économie, 

Nous avons posé la question de la taxation 
des surprofits à Julien Desiderio, chargé de 
plaidoyer Justice fiscale & inégalités au sein 
d’Oxfam Belgique, organisation membre avec 
d’autres (dont PAC) du Réseau Justice Fiscale. 
Comment le surprofit fait-il monter les prix 
et comment sa taxation pourrait redonner 
du souffle au plus grand nombre ?

 On parle beaucoup de taxer 
les surprofits. Outre l’énergie, 
quels secteurs ont particulièrement 
profité de la crise et pourraient donc 
exceptionnellement contribuer plus ? 

	 Les	 surprofits	 sont	 une	 augmentation	 significative	 des	
bénéfices	d’une	entreprise	en	raison	de	facteurs	externes	(guerre,	
catastrophe	naturelle,	pandémie).	Ils	sont	générés	par	un	chan-
gement	soudain	dans	l’économie	globale	(baisse	ou	hausse	des	
prix,	augmentation	de	la	demande	ou	interruption	de	l’offre	de	
certains	produits).	Les	surprofits	sont	donc	la	part	des	bénéfices,	
indépendante	des	performances	de	l’entreprise,	qui	dépasse	le	
retour	sur	investissement	que	les	investisseurs	peuvent	raison-
nablement	attendre	dans	des	conditions	normales.

Les	surprofits	dans	le	secteur	de	l’énergie	sont	vite	apparus	
comme	flagrants.	Les	gens	ont	vite	compris	que	la	crise	ne	
touchait	pas	tout	le	monde	et	que	l’argent	qu’ils	dépen-
saient	en	plus	pour	s’éclairer,	se	chauffer	ou	se	déplacer	
passait	directement	de	leurs	poches	vers	celles	des	action-
naires.	Même	l’OCDE	et	l’Agence	Internationale	de	l’Énergie	
ont	dénoncé	le	caractère	problématique	de	cette	situation.

Mais	la	tendance	va	bien	au-delà	du	secteur	de	l’énergie.	
Ainsi,	1000	des	plus	grandes	entreprises	du	monde	ont	
enregistré	des	surprofits	de	1,15	trillion	de	dollars	par	rapport	
à	la	période	prépandémique.	Il	s’agit	d’une	augmentation	
moyenne	de	68,5	%	de	 leurs	bénéfices.	On	parle	entre	
autres	des	multinationales	du	secteur	de	 l’alimentation,	
du	numérique	(comme	les	GAFAM)	ou	pharmaceutique.

Que permettraient ces rentrées d’argent ?
	 La	taxation	des	surprofits	est	un	outil	de	bonne	gestion	
économique	qui	permet	de	répercuter	la	hausse	des	profits	sur	la	
population	plutôt	que	la	hausse	des	prix.	Elle	permet	d’assurer	le	
financement	des	mécanismes	de	protection	sociale	et	des	services	
publics	qui	sont	les	meilleurs	remparts	contre	l’accroissement	des	
inégalités.	Elle	permet	aussi	de	corriger	les	dérives	du	marché	en	
limitant	l’accaparement	et	en	favorisant	l’investissement.	

En	2022,	pour	répondre	à	la	crise	de	l’énergie,	l’État	
belge	a	consenti	l’octroi	d’une	aide	d’au	moins	2,4	
milliards	d’euros	sous	la	forme	d’une	baisse	de	la	TVA,	
d’un	élargissement	du	tarif	social	et	d’un	chèque	
énergie.	Et	ce,	après	deux	ans	de	pandémie	qui	
avaient	déjà	coûté	5,8	milliards	en	soutien	public	aux	
entreprises.	À	court	terme,	les	recettes	d’une	taxa-
tion	des	surprofits	devraient	être	canalisées	vers	le	
financement	de	politiques	ciblées	de	soutien.	À	plus	
long	terme,	un	mécanisme	automatique	de	taxation	
des	surprofits	permettrait	d’anticiper	 l’occurrence	
des	crises	et	pourrait	contribuer	à	relever	 le	défi	
climatique	en	finançant	des	mesures	d’adaptation	
aux	effets	du	dérèglement	climatique	ou	un	fonds	
«	pertes	et	préjudices	»	pour	les	pays	vulnérables.

Aussi,	tout	le	monde	peut	comprendre	que	les		multinationales	
n’ont	 pas	 réalisé	 des	 bénéfices	 exceptionnels	 en	 ayant	 un	
	avantage	comparatif	juste	et	mérité.	En	outre,	l’énorme	injection	
d’argent	dans	l’économie	pendant	la	pandémie	par	les	banques	
centrales	a	profité	à	ces		entreprises.	Une	taxation	des	surprofits	
permettrait	de	rebattre	les	cartes	puisque	la	concentration	du	
marché	entre	 les	mains	de	quelques	grands	acteurs	permet	à	
ceux-ci	de	dicter	 les	règles	du	 jeu	en	maintenant	des	marges	
élevées	en	période	de	crise.	Ce	sont	d’ailleurs	ces	marges	qui	ali-
mentent		fortement	l’inflation.	Aux	États-Unis,	au		Royaume-Uni	
et	en	Australie,	des	études	ont	démontré	que	54	%,	59	%	et	
60	%	de	l’inflation,	respectivement,	étaient	dus	à		l’augmentation	
des	bénéfices.	En	Espagne,	les	bénéfices	des	entreprises	étaient	
responsables	de	83,4	%	des	hausses	de	prix	au	cours	du	premier	
trimestre	2022.	Et	 la	même	tendance	se	dessine	en	Belgique.	
L’inflation	 est	 un	 phénomène	 complexe	 et	 est	 le	 résultat	 de	
	différents	facteurs.	Mais	une	taxe	sur	les	surprofits	peut	réduire	
le	pouvoir	des	monopoles	et	empêcher	l’augmentation	des	prix	
via	une	concurrence	plus	saine.	

 Qu’est-ce qui empêche de prendre 
cette mesure aujourd’hui ?

	 La	nature	même	des	entreprises	qui	réalisent	des	
	surprofits.	Tout	d’abord,	 les	situations	de	monopole	(ou	
d’oligopole)	 sont	 évidentes	 pour	 les	 acteurs	 les	 plus	
	puissants	des	secteurs	de	l’énergie,	de	l’alimentation,	du	
numérique	ou	du	pharmaceutique.	Le	poids	des	États	est	
dérisoire	lorsqu’il	s’agit	de	négocier	avec	les	géants	de	la	
mondialisation.	Il	y	a	aussi	l’éternelle	question	des	paradis	
fiscaux.	Par	exemple,	on	sait	qu’une	partie	importante	des	
profits	records	du	pétrolier	Shell	sont	 localisés	dans	des	
paradis	fiscaux	où	ils	échappent	déjà	à	toute	forme	de	
taxation.	Il	n’y	aura	pas	de	justice	fiscale	sans	une	véritable	
lutte	contre	les	paradis	fiscaux.
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orti	en	2020,	L’ADN de la Flandre, 
sous-titré Ce que veulent vraiment 
les Flamands ? est	 une	 enquête	

menée	par	le	journaliste	politique	de	la	
VRT,	Ivan	De	Vadder,	et	l’expert	en	com-
munication,	Jan	Callebaut.	Ils		comparent	
des	données	recueillies	auprès	de	3000	
citoyen·nes	 résidant	 en	 Flandre	 sur	
la	 période	 2009-2019.	 L’occasion	 de	
	mesurer	l’évolution	de	leurs	inquiétudes	
et	leur	rapport	au	monde	politique.	

Elle	n’existe	qu’en	néerlandais	mais	a	reçu	
un	fort	écho	médiatique	côté	franco-
phone.	 Ainsi,	 un	 article	 de	 Mathieu	
Colleyn	dans	 l’Echo1,	 qui	a	 rencontré	
les	auteurs	de	l’étude,	permet	de	rendre	
compte	des	résultats	de	leur	radiographie	
de	la	société	flamande.

Il	en	ressort	ainsi	que	 les	 inquiétudes	
des	Flamands	ont	évoluées	au	cours	de	
la décennie écoulée. « En 2009, émanait 
surtout des citoyen·nes des craintes assez 
banales, comme la peur d’être frappé par 
une maladie incurable ou d’avoir un niveau 
de bien-être insuffisant à sa pension. On 
trouvait aussi beaucoup de défauts du 
monde politique »	explique	Ivan	de	Vadder	
à	 l’Echo.	En	2014,	aux	côtés	des	ques-
tions	économiques	classiques,	on	constate	
surtout	que	le	thème	de	la	«	migration	
incontrôlable	»	va	faire	son	entrée	pour	
devenir	la	pierre	d’achoppement	princi-
pale	des	Flamands.	Viennent	en	2019	
s’ajouter	à	ces	questions	migratoires	et	
liées	à	l’identité	flamande	toute	la	ques-
tion	climatique	et	 les	dégâts	majeurs	
qu’elle	produit.

PRENONS LE POULS 
POLITIQUE
On	constate	un	net	fléchissement	des	trois	
piliers	politiques	traditionnels	puisqu’en	
1999,	chrétiens-démocrates,	libéraux	et	
socialistes	représentaient	ensemble	60	%	
de	la	population	en	Flandre,	un	chiffre	qui	
tombe	à	38	%	en	2019.	Pour	De	Vadder,	
toujours	à	l’Echo,	c’est	en	raison	du	fait	
que	«	l’Open	VLD,	 le	CD&V	et	 le	SP.A	
(Vooruit	désormais)	ne	proposent	plus	de	
réponses	aux	besoins	et	préoccupations	
actuelles des citoyen·nes	».	Le	CD&V	est	
perçu	comme	un	parti	conservateur	et	
modéré	mais	surtout	«	périmé	».	L’Open	
VLD	manquerait	 lui	de	sincérité	et	de	
	crédibilité.	 Quant	 à	 Vooruit	 (ex-Spa),	
continue	 De	 Vadder,	 il	 « est toujours 
 associé au principe de solidarité, mais il ne 
sort plus de la mêlée avec la concurrence 
qui lui est faite par Groen et le PTB-PVDA. 
On ne l’associe plus au fait de protéger 
les plus vulnérables ». 

L’un	 des	 constats	 les	 plus	 étonnants	
est	 sans	 doute	 celui	 que	 dresse	 Jan	
Callebaut.	Pour	 lui,	ce	dont	 la	Flandre	
aurait	 aujourd’hui	besoin,	 c’est	d’une	
sorte	de	cartel	entre	la	N-VA	et…	Groen.	
Cela	peut	paraître	surprenant,	mais	 ils	
formeraient	ainsi	une	sorte	de	synthèse	
idéale	répondant	aux	préoccupations	des	
Flamands	en	matière	d’immigration	et	
de	climat.

ET DU CÔTÉ DE LA N-VA ? 
PETITS JEUX ENTRE AMIS
La	N-VA,	maintenant	perçue	comme	un	
parti	 gestionnaire	 responsable	 et	 qui	
remplace	le	CVP	dans	 le	rôle	de	«	parti	
qui	 doit	 être	 aux	 affaires	»,	 a	 raté	 le	
coche	en	2014	et	n’a	pas	pu	envoyer	son	
	leader	Bart	De	Wever	au	16	rue	de	la	Loi.		
Aujourd’hui,	le	président	de	la	N-VA,	et	
d’autres	ténors	du	parti	 insistent	 lour-
dement	pour	négocier	avec	 le	PS,	sim-
plement	parce	qu’ils	veulent	absolument	
faire	partie	du	prochain	gouvernement	
fédéral.	 Le	 rapprochement	 très	 com-
menté	 entre	 le	 nationaliste	 Bart	 De	
Wever	et	le	président	de	Vooruit	Conner	
Rousseau	alimente	toutes	les	conversa-
tions	en	Flandre…

Cependant,	Rousseau	a	toutefois	mis	la	
condition	qu’une	coalition	entre	Vooruit	
et	la	N-VA	ne	pourrait	avoir	lieu	que	si	
les	nationalistes	flamands	ne	mettaient	
en	place	aucune	coalition	avec	le	Vlaams	
Belang	(VB),	à	quelque	niveau	de	pouvoir	
que	ce	soit.	Quant	à	De	Wever,	il	exige	
du	VB	comme	préalable	à	toute	coalition	
une	opération	de	nettoyage	au	sein	de	
ce	parti	d’extrême	droite	pour	en	expurger	
les	membres	les	moins	fréquentables.

QUEL RAPPORT DE FORCE 
ACTUELLEMENT ? 
Suite	à	un	sondage	paru	en	février	2023	
et	effectué	par	l’Institut	Kantar	pour	la	
Libre	Belgique	et	la	RTBF,	de	nombreux	
experts	prédisent	un	futur	blocage	poli-
tique	et	une	Belgique	potentiellement	
ingouvernable	en	 raison	des	 sondages	
plébiscitant	le	Vlaams	Belang	et	la	N-VA	
au	nord	du	pays.	Le	VB	totalise	en	effet	
près	de	25	%	des	intentions	de	vote	en	
Flandre	 et	détrône	 la	N-VA.	Avec	une	
hausse	de	6,1	points	de	plus	par		rapport	
à	 2019,	 il	 devient	 le	 premier	 parti	 de	
Flandre.	 La	 NVA	 chute	 de	 4	 points	 à	
21,5	%.	Mais	 les	 deux	partis	 indépen-
dantistes	pourraient	en	revanche		obtenir	
la	 majorité	 au	 parlement	 flamand	 et	
	former,	 à	 eux	deux,	 un	gouvernement	
régional.	La	voie	vers	le	confédéralisme,	
voire	l’indépendance	de	la	Flandre,	serait	
alors toute tracée.

Les évolutions 
du jeu politique flamand
Comment se porte la Flandre politiquement parlant ? 
Quelles sont les attentes et préoccupations des 
Flamands alors qu’approchent les élections de 2024 ? 
Pour en avoir une première idée, détour par l’étude 
« L’ADN de la Flandre » et ce que laisse percevoir 
les tous derniers sondages électoraux. 

PAR SABINE BEAUCAMP

1.  Mathieu Colleyn, « Le pire pour la N-VA 
serait de ne pas monter au Fédéral », 
L’Echo, 12/05/2020.

2.  Jacques Hermans, « Notre sondage politique : 
le Vlaams Belang est le premier parti 
de Flandre », La Libre, 16/02/2023.
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Ménopause :
et si l’épopée était 
victorieuse ?

« “Vous êtes bel et bien ménopausée !” La petite phrase 
a claqué dans l’air avant de se loger insidieusement 
dans ce bouillonnement corporel intempestif qui s’était 
installé depuis quelques mois déjà et j’ai eu le sentiment 
que la température avait monté de quelques degrés 
supplémentaires ! » témoigne une femme à l’annonce 
de sa ménopause par son médecin. Une phrase qui 
aurait pu être dite par des milliers d’autres femmes. 
La ménopause est un évènement biologique naturel, 
c’est un fait ! C’est un état physiologique aussi naturel 
que la naissance, la puberté, les menstruations et il est 
vécu par toutes les femmes, de tout temps et à travers 
toutes les cultures ! Et pourtant, comme l’explique 
la sociologue Cécile Charlap dans La Fabrique de 
la ménopause, ce qui varie considérablement ce sont 
les perceptions de la ménopause selon les cultures 
et les époques... Nous allons tenter d’explorer et 
comprendre les mécanismes de cette construction pour 
aider toutes les femmes qui vivent cette traversée. 

PAR CHARLOTTE BELAYEW ET FRANÇOISE BELOT
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lors	quoi	?	La	ménopause	serait	
donc	une	construction	sociale	?	
La	perception	de	la	ménopause	
serait-elle	 influencée	 par	 des	

facteurs	extérieurs	tels	que	les	normes	
sociales,	 les	croyances	 (populaires	ou	
religieuses),	 les	 politiques	 et	 les	 pra-
tiques	médicales,	 et	 de	manière	 plus	
globale	par	l’attitude	sociétale	envers	les	
femmes,	 leurs	corps	et	 le	vieillissement	
de	celui-ci	?	« Et pourtant je les sens et 
les vis dans mon corps ces bouffées de 
chaleur, ces nuits à chercher le sommeil, 
ces brouillards dans ma tête, ces kilos 
autour de ma taille… »	nous	rétorquerait	
la	témoin	de	notre	introduction	à		propos	
des	signes	de	sa	ménopause.	Quel	est	
donc	 l’impact	 de	 ces	 constructions	
sociales	sur	la	manière	dont	les	femmes	
vivent	leur	ménopause	?

UN PEU D’HISTOIRE 
POUR COMMENCER…
Dans	son	livre,	Cécile	Charlap	explique	
l’invention	de	cette	notion	en	Occident.	
C’est	un	médecin	français,	Charles	de	
Gardane,	qui	invente	le	mot	«	ménopause	»	
(qui	signifie	«	cessation	des	menstrues	»)	
en	1821,	dans	une	période	d’intérêt	gran-
dissant	pour	les	maladies	des	femmes.	
En	effet,	à	partir	du	18e	siècle,	dans	le	
contexte	de	renouveau	des	Lumières	et	
avec	l’essor	des	sciences	naturelles,	on	voit	
s’affirmer	une		pensée	bicatégorielle	du	

corps	humain	:	le	corps	féminin	et	le	corps	
masculin	étant	perçus	comme	des	entités	
différentes	et		opposées.	La	ménopause	va	
être	associée	à	un	cortège	infini	de	maux	
et	va	surtout	être	lue	comme	une	défail-
lance	totale,	accompagnée	de	troubles	
fonctionnels	dangereux	pour	la	santé	des	
femmes.	Cette	vision	de	la	ménopause	
n’aura	de	cesse	de	montrer	comment	le	
corps	féminin	est	soumis	aux	troubles	et	
à	l’instabilité,	en	opposition	évidemment	
à	la	stabilité	robuste	du	corps	masculin	!

Ce	discours	médical	imprégné	de	jugement	
moral	a	traversé	les	époques	et	perdure	
encore	aujourd’hui,	nous	en		parlerons	un	
peu	plus	loin.

« CACHEZ-MOI CES FEMMES 
MÉNOPAUSÉES QUE  
JE NE SAURAIS VOIR » !
Un	 corps	 qui	 vieillit	 est-il	 un	 corps	
malade	?	Non.	La	ménopause	est	pourtant	
un	aspect	du	vieillissement	des	femmes	
qui	est,	depuis	 l’Antiquité	déjà,	 traité	
comme	une	maladie		honteuse	:	 lorsque	
la	médecine	et	les	médias	l’abordent,	c’est	
toujours	avec	un	vocabulaire	particulier,	
en	termes	négatifs	:	on	parle	de	«	carence	»,	
de	«	pathologie	»,	de	«	risques	»…	Un	champ	
lexical	qui		associe	cette	transformation	
pourtant	naturelle	à	une	dégénérescence,	
et	même	à	une	dévalorisation	dans	 la	
société,	liée	à	la	perte.	

La	 perte	 de	 quoi	 au	 juste	?	 La	 perte	
de	la	fécondité,	qui,	dans	nos	sociétés	
occidentales	patriarcales,	est	synonyme	
de	féminité.	Une	femme	qui	n’est	plus	
féconde,	dans	ce	contexte,	perdrait	en	
quelque	sorte	sa	féminité,	et	sera	donc	
invisibilisée.	 D’ailleurs,	 dans	 les	 films	
et	séries,	on	voit	très	peu	d’actrices	de	
45-65	ans.	Après	65	ans,	elles	reviennent	
dans	des	rôles	de	grand-mère.	Les	médias	
véhiculent	donc	l’idée	que,	en	tant	que	
femme,	on	est	soit	jeune	et	fertile,	soit	
vieille.	Le	vieillissement	des	hommes	ne	
suit	pas	la	même	logique.	Un	homme	aux	
cheveux	gris	ou	blancs	incarne	la	matu-
rité,	la	sagesse.	Dans	de	nombreux	cas,	
il	s’affichera	avec	des	femmes	plus	(voire	
très)	jeunes,	comme	si	les	femmes	de	sa	
génération	perdaient	tout	intérêt	et	ne	
valaient	plus	la	peine.	Les	femmes	elles-
mêmes	ont	 intégré	ces	représentations	
et	souffrent	de	cette	exclusion.1 

La	ménopause	reste	un	sujet	tabou,	dont	
on	parle	peu,	auquel	on	ne	prépare	pas,	
alors	qu’on	va	préparer	 les	 jeunes	filles	
à	accueillir	 leurs	règles,	à	devenir	des	
femmes.	La	plupart	des	femmes	arrivent	
donc	souvent	dans	la	(pré-)ménopause	en	
étant	un	peu	perdues	et	prêtes	à	accepter,	
parfois	à	contre-cœur,	 les	traitements	
hormonaux	proposés	par	leur	médecin.	

A

11    Informer les femmes via 
les médias et les appeler à 
oser parler de leur ménopause 
pour qu’elles puissent choisir 
de manière éclairée entre les 
différentes options possibles.

22    Toucher les professionnel·les 
de la santé en leur proposant 
une formation spécifique sur 
la ménopause pour qu’ils/elles 
accompagnent au mieux les femmes.

33    Créer un diplôme universitaire 
de « patient expert » dédié à la 
ménopause pour faire du vécu des 
femmes une expérience valorisable 
par les professionnel·les de  
la santé.

44    Créer un parcours de santé  
dès 45 ans, mis en place et 
financé par les pouvoirs publics.

55    Interpeller les dirigeants 
d’entreprise / de grands groupes 
sur le sujet de la ménopause  
pour éviter la stigmatisation  
et la mise à l’écart des  
femmes ménopausées.

66    Identifier et rendre visible 
une représentante de la santé 
des femmes au gouvernement pour 
faire de la santé des femmes un 
des principaux axes sur lesquels 
avancer en matière d’égalité 
hommes-femmes.

LES SIX PROPOSITIONS DE ALL FOR MENOPAUSE
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Actuellement,	 les	femmes	occidentales	
vivent	plus	d’un	tiers	de	leur	vie	en	étant	
ménopausées.	Traiter	la	ménopause	comme	
une	maladie	à	soigner	représente	donc	un	
commerce	très	juteux	pour	les	entreprises	
pharmaceutiques.

Sans	oublier	la	pression	sociale	qui	inci-
tera	 à	 acheter	 n’importe	 quel	 produit	
miracle	pour	«	rester	féminine	et	 jeune	
malgré	la	ménopause	»2.

Le	fait	de	souligner	que	la	ménopause	
est	 un	 passage	 naturel	 dans	 la	 vie	
d’une	femme	ne	signifie	pas	qu’il	faille	
rompre	le	dialogue	avec	la	médecine.	Il	
est		important	au	contraire	d’établir	un	
échange	de	qualité	avec	les	praticien·nes.	
Il	est	 important	de	ne	plus	faire	de	la	
ménopause	une	maladie,	mais	d’«	identifier	
les	femmes	chez	qui	 la	ménopause	va	
	faciliter	l’émergence	de	maladies	»3 (ostéo-
porose,		cancers…).	On	note		d’ailleurs	que	
le	rapport	au		médecin	(et	au	partenaire)	
change	très	fort	le	vécu	des	femmes.	Cela	
confirme	qu’il	s’agit	aussi	d’une	expérience	
sociale,	et	qu’accompagner,	écouter,	com-
prendre	et	légitimer	les	femmes	dans	ce	
moment	de	leur	vie	est	primordial.	

LA MÉNOPAUSE : 
UNE PENSÉE UNIVERSELLE ? 
La	ménopause	prend	un	sens	différent	au	
sein	de	chaque	contexte	culturel	et	social.	

Dans	certaines	cultures	comme	la	culture	
maya	(Amérique	latine),	il	n’existe	même	
pas	de	terme	spécifique	pour	évoquer	la	
ménopause.	

Au	Japon,	 la	période	de	la	ménopause	
est	 généralement	 considérée	 comme	
une	période	de	transition	normale	dans	
la	vie	d’une	femme	et	est	souvent	asso-
ciée	à	une	augmentation	de	la	sagesse.	Il	
n’existe	d’ailleurs	aucun	mot	pour	signifier	
ce	que	l’Occident	désigne	par	le	terme	
«	ménopause	».	La	cessation	des	règles	
est	englobée	dans	le	terme	konenki	qui	à	
lui	seul	désigne	le	processus	de	vieillisse-
ment	de	la	personne,	qu’elle	soit	femme	
ou	homme.	La		cessation	des	règles	n’est	
donc	pas	pensée	comme	une	période	de	
déséquilibre	et	de	fragilité.	

En	Afrique,	 la	 vision	de	 la	ménopause	
varie	considérablement	selon	les	régions.	
Dans	certaines	cultures,	 la	ménopause	

est	 vécue	 comme	 une	 période	 de	
	transition	 qui	 va	 donner	 l’accessibilité	
aux	 femmes	 ménopausées	 à	 un	 nou-
veau		statut	social	plus	important	et	plus	
proche	de	celui	des	hommes.	Elles	seront	
ainsi	considérées	comme	les	gardiennes	
de	la	sagesse	et	des	connaissances	tra-
ditionnelles.	 Notons	 toutefois	 que	 ce	
nouveau	 	statut	 social	 peut	 également	
être	 associé	 à	 une	 stigmatisation,	 qui	
peut	aller	jusqu’à	leur	faire	perdre	leurs	
droits	sociaux	et	économiques.4

ET SI LA MÉNOPAUSE, 
C’ÉTAIT AUTRE CHOSE ? 
Les	symptômes	liés	à	cette	étape	dans	la	
vie	d’une	femme	seraient	donc	variables	
en	fonction	des	 injonctions	et	des	dis-
cours	que	la	société	renvoie	aux	femmes…	
Ces	discours	infiltreraient	nos	esprits	et	
nos	corps	et	 influenceraient	 la	manière	
de	vivre	 la	ménopause…	Et	donc,	si	on	
s’attelait	à	faire	changer	ces	discours	?

Si	on	arrêtait	de	stigmatiser	les	femmes	
qui	prennent	de	l’âge	?	Si	on	sortait	de	
ces	 réflexes	 jeunistes	 qui	 poussent	 à	
considérer	comme	malades	les	corps	qui	
vieillissent	?	Si	on	considérait	 la	méno-
pause	au	contraire	comme	un	symbole	
de	liberté	(plus	de	contraintes	liées	à	la	
	fertilité	 et	 à	 la	 contraception,	 et	 donc	
plus	de	liberté	sexuelle	à	un	âge	où	l’on	se	
connait	mieux).	Ou	comme	un	symbole	de	
sagesse,	comme	dans	d’autres	cultures	:	
être	arrivée	à	l’âge	de	la	ménopause,	c’est	
avoir	 traversé	plusieurs	étapes	de	vies,	
c’est	être	mature,	avoir	de	l’expérience.

1.  Carine Janin, « Dans notre société, 
la ménopause est associée à une 
dégénérescence », interview de Cécile 
Charlap in Ouest France, 6/02/2019 
www.ouest-france.fr/societe/dans-notre-
societe-la-menopause-est-associee-une-
degenerescence-6211366

2.  En 2001 aux USA, ces traitements 
« miracles » étaient pris par 15 millions 
de femmes. Voir Une médecine sexiste ? 
Le cas de la surmédicalisation des femmes, 
Étude FPS, 2020 p. 10

3.  Sophie Dancourt, « L’errance médicale 
des femmes ménopausées, un enjeu de santé 
publique » in J’ai piscine avec Simone, 
15 décembre 2022. 
www.jaipiscineavecsimone.com/une-femme-
va-passer-un-tiers-de-sa-vie-dans-une-
situation-de-menopause

4.  Cécile Charlap, La fabrique de la 
ménopause, CNRS éditions, 2019, p. 25-45

5.  Dancourt Sophie, « All for menopause », 
nos 6 propositions pour un changement 
de paradigme, J’ai piscine avec Simone, 
6 février 2023 
www.jaipiscineavecsimone.com/all-for-
menopause-le-collectif-qui-fait-entrer-
la-menopause-dans-la-societe

6.  Manifeste du collectif « All for 
menopause », p. 7 
https://allformenopause.fr/assets/pdf/
Manifeste%20All%20for%20menopause%20
VDEF.pdf

«  Et si on considérait  
la ménopause au 
contraire comme un 
symbole de liberté ? »

Et	si,	au	lieu	de	rester	chacune	de	notre	
côté	avec	nos	questions,	nos	incompré-
hensions	et	nos	révoltes,	on	se	réunissait	
pour	en	parler,	pour	faire	de	ces	vécus	
un	flambeau	à	passer	aux	générations	de	
femmes	plus	 jeunes,	pour	 les	préparer,	
pour	sortir	des	tabous,	en	rire…	Et	impli-
quer	 le	monde	médical	et	 les	hommes,	
qui	ne	vivent	pas	les	mêmes	situations,	
mais	pourraient	les	traverser	avec	nous	
bien	différemment.	

C’est	 d’ailleurs	 ce	 que	 revendique	 le	
collectif All for menopause	 avec	 leur	
«	Manifeste	pour	une	ménopause		apaisée	
et	 libérée	»5.	 Constitué	 en	 2022	 par	
des	femmes	de	la	société	civile	et	des	
	médecins,	ce	collectif	français	porte	six	
propositions	concrètes	pour	faire	changer	
les	regards	et	les	vécus	sur	la	ménopause	
[voir notre encadré].	Leur	but	est		d’informer	
toutes	 les	 femmes,	de	 sensibiliser	 les	
	professionnel·les	de	la	santé	et	d’alerter	
les	pouvoirs	publics	ainsi	que	les	milieux	
professionnels	pour	redonner	aux	femmes	
« le pouvoir de décider ce qu’elles sou-
haitent grâce à une information objective 
sur l’ensemble des possibilités qui s’offrent 
à elles et […] d’améliorer leur bien-être 
et la  prévention des risques spécifiques 
à cette période »6. 
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« Si on m’avait dit il y a deux ans que 
 j’allais faire du théâtre, je n’y aurais 
jamais cru. Je n’ai pas l’habitude de 

parler aux gens, de me dévoiler. On a 
toujours peur du regard des autres, il n’y 
a rien de gai à raconter qu’on n’a pas de 
quoi manger ni de quoi boire ».	Ces	mots,	
ce	sont	ceux	de	Marc.	Il	était	auparavant	
dans	la	rue.	Il	ne	le	cache	pas,	s’il	s’en	est	
sorti	aujourd’hui,	c’est	notamment	grâce	
à	la	pièce	de	théâtre	Home Sweet Home. 
Il	fait	partie	des	acteurs	qui	y	racontent	
ce	qui	a	 	constitué	 leur	 	quotidien.	Un	
	quotidien	 encore	 aujourd’hui	 fragile,	
n’étant	 retenu	 qu’à	 un	 fil	 face	 à	 la	
	précarité.	Des	loyers	qui	augmentent,	un	
pouvoir	d’achat	qui	ne	cesse	de	diminuer.	
Des	stratagèmes	à		élaborer	pour	survivre,	
d’autant	plus	lorsque	les	revenus	finan-
ciers	sont	 limités,	que	le	 logement	
est	de	piètre	qualité	et	qu’il	ne	reste	
que	quelques	dizaines	d’euros	pour	
se		nourrir,	se	vêtir	et	vivre	dignement.	
Le	tout	raconté	avec		beaucoup	de	
retenue	et	transpirant	de	lucidité.

Cette	pièce	de	théâtre,	elle	ne	tombe	
pas	 de	 nulle	 part.	 Comme	 l’explique	
Marie-Noëlle	Demoustiez,	animatrice-	
coordinatrice	de	 la	 régionale	PAC	de	
Mons-Borinage,	 « la genèse du projet 
remonte à 7 ans. On remarquait qu’il 
avait de plus en plus de personnes 
jeunes à la rue. Alors, avec le réseau des 

Tout est parti d’une boutade. Ielles  
pensaient ensuite n’en proposer qu’une ou 
deux représentations, il y en a eu bien plus. 
La régionale PAC de Mons-Borinage a en effet 
suivi pendant plusieurs années un groupe de 
personnes dans leur parcours du combattant 
afin de s’extirper de la rue et obtenir un toit  
au-dessus de leur tête. Un combat quotidien 
contre la précarité, dont ielles se sont inspirés 
afin de construire une pièce de théâtre.  
Home Sweet Home, c’est leur histoire. 

écrivains et des écrivaines publiques de 
Mons-Borinage, on a décidé  d’aller à leur 
rencontre ».	S’en	sont	suivies	deux	années	
de	travail	et	d’ateliers	avec	des		personnes	
sans	domicile	fixe,	qui	ont	débouché	en	
2017	sur	la		sortie	d’un	ouvrage,	Murmures 
de la rue.	L’objectif	était	alors	de	déman-
teler,	pièce	par	pièce,	l’imaginaire		collectif	
que	les	gens	ont	du	monde	de	la	rue.	
« Et puis on a voulu aller plus loin », 
poursuit		Marie-Noëlle	Demoustiez, « on 
a  travaillé avec un groupe de  personnes 
qui  voulaient trouver un toit. On a donc 
lancé des ateliers réflexifs, des ateliers 
d’écriture et des balades exploratoires 
au cours desquelles on a recensé tous 
les logements inoccupés dans la ville de 
Mons ».	Sur	base	de	ces	rencontres	parait	
alors	un	second	ouvrage	:	Tous aux Abris. 

Lors	de	la	sortie	de	ce	livre,	un	des	
participants	a	 lancé	en	guise	de	
boutade	:	« Et si on en faisait une 
pièce de théâtre ? ».	 Il	n’en	fallait	
pas	moins	pour	lancer		Marie-Noëlle	
Demoustiez	et	Bernadette	 Joris, 
écrivaine	publique	qui	accompagne	
le	projet	depuis	ses	débuts,	dans	
un	 	nouveau	 défi.	 Elles	 invitent	
cette	fois-ci	le	Théâtre	des	Rues	à	
monter	avec	elles	dans	la	barque.	
« Avec notre compagnie de théâtre- 
action, nous mettons tout en œuvre 
pour permettre à des personnes 

 culturellement ou socialement défavo-
risées d’obtenir un accès à la pratique 
culturelle, de les accompagner dans 
la construction d’un spectacle sur une 
 thématique choisie, afin qu’ielles puissent 
partager leur vécu et leur expérience sur 
scène. Pour nous, le théâtre, c’est un outil 
de  transformation sociale et politique », 
raconte	Laura	Bejarano	Medina,	Directrice	
du	Théâtre	des	Rues.	

Après	une	séparation,	Jérôme	se	retrouve	
à la rue. « Je n’ai pas eu d’autres choix », 
explique-t-il.	 « J’ai ensuite côtoyé la 
Maison d’accueil Saint-Paul, mais je ne 
m’y sentais pas à ma place. La pratique du 
théâtre m’a beaucoup aidé. Après chaque 
représentation, on ressent que le public 
a reçu un message par rapport à notre 
vécu. Il faut se rendre compte que ça peut 
arriver à tout le monde. On n’est jamais 
à l’abri de rien ». Après	 ces	multiples	
projets,	 la	situation	a-t-elle	changé	sur	
le	territoire	montois	?	Pas	de		révolution	
copernicienne,	mais	 le	constat	est	déjà	
moins	sombre.	« La Ville a mis en place 
un programme de Housing First. C’est 
intéressant, mais ça a ses limites. C’est 
notamment destiné à des personnes qui 
ont déjà trois ans de rue derrière elles… 
Il faut être abimé pour  pouvoir y  accéder. 
Il faut donc aller plus loin »,	 explique	
Marie-Noëlle	Demoustiez.	Des	contacts	
réguliers	se	tiennent	à		présent	entre	les	
groupes	de	travail	et	les	autorités	de	la	
ville.	Les	mesures	d’urgence	ne	sont	plus	
les	seules	réponses	apportées,	il	y	a	une	
volonté	d’approche	sur	le	long	terme.	Le	
message	politique	semble	petit	à	petit	
s’ancrer	:	au	lieu	de	gérer	la		précarité,	il	
faut	l’éradiquer.
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Les pentes
glissantes

de la guerre

Il
lu

st
ra

ti
on

 :
 F
an

ny
 M

on
ie

r

PAR DÉBORAH BROSTEAUX*

Le constat n’est pas récent, mais le 24 février 2022  
lui a donné une tournure nouvelle : nous ne vivons pas 
la guerre, mais nous ne sommes pas en paix. L’invasion de 
l’Ukraine par la Russie a déclenché, ici à l’Ouest de l’Europe, 
un intense enchevêtrement d’affects : choc et sidération 
face à une guerre qui éclate sur le continent européen ; 
peur devant la possibilité d’une escalade ; sentiments de 
solidarité envers les Ukrainiens ; angoisse sourde suscitée 
par la réapparition de la menace d’une guerre nucléaire 
sur notre scène géopolitique. Aux premières semaines de 
la guerre, une grande excitation était également palpable, 
une atmosphère de survoltage, rythmée par l’emballement 
médiatique et les appels politiques à la mobilisation. 
Dans le même temps, nous n’en demeurons pas moins 
à une certaine distance de la guerre, physiquement et 
affectivement, à l’abri de ses violences, et priant pour le rester.

*Déborah Brosteaux est docteure 
en philosophie. Elle travaille 
sur les affects guerriers de 
la modernité et fait partie 
du CREG (Centre de recherche sur 
l’expérience de guerre) de l’ULB. 
Elle a aussi codirigé l’ouvrage 
collectif « Traces de guerre », 
à paraitre aux Presses du réel.
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C ette	manière	à	double	 tranchant	d’être	 affectés	 par	 la	 guerre	 en	
Ukraine,	 en	 y	 étant	 intensément	

investis	tout	en	restant	à	distance,	est	
nouée	aux	modalités	sous	lesquelles	nos	
États	se	sont	activement	engagés	dans	
le	conflit.	Les	États	membres	de	l’OTAN	
multiplient	en	effet	les	manières	de	s’im-
pliquer	dans	cette	guerre	le	plus	possible,	
tout	en	cherchant	à	maintenir	la	distance.	
Les	 livraisons	massives	d’armements	à	
l’armée	ukrainienne	se	doublent	de	toute	
une	série	de	discussions	quant	au	choix	
du	type	d’armes	à	fournir,	les	armements	
lourds	augmentant	 le	risque	de	riposte	
par	 la	Russie.	Les	militaires	de	 l’OTAN	
n’opèrent	pas	directement	sur	les	zones	
de	combat,	mais	sont	déployés	en	force	
aux	frontières	de	l’Ukraine.	Et	la	manière	
même	dont	ils	nomment	leur	engagement	
est	prise	dans	ce	rapport	double,	bifide,	
désignant	la	Russie	comme	ennemi	tout	
en	évitant	de	se	dire	en	guerre	contre	elle.	

Souffler	en	permanence	le	chaud	et	le	froid,	
telle	est	 la	dynamique	périlleuse	dans	
laquelle	nous	nous	trouvons	embarqués,	
et	qui	semble	si	difficile	à	désamorcer	ou	à	
démonter.	Rétrécir	l’engagement	implique	
de	limiter	le	soutien	aux	Ukrainiens	qui	
défendent leur territoire contre une 
guerre	d’invasion	;	négliger	 la	distance	
ouvre	à	une	escalade	du	conflit	entre	
l’OTAN	et	la	Russie.	On	ne	peut	ici,	pour	
commencer,	que	prendre	acte	d’une	telle	
impasse.	Aucune	 voie	n’équivaut	une	
autre,	mais	il	n’y	a	pas	d’issue	glorieuse	:	
pas	de	revendication	de	retrait	qui	puisse	
être	innocente	;	pas	de	soutien	qui	puisse	
être	innocent.	Aucune	position	qui	puisse	
simplement	s’extraire	des	dynamiques	
de	la	guerre.

Nos	affects	 se	 retrouvent	activement	
recrutés	dans	ces	dynamiques	et	dans	
leurs	impasses,	et	cette	situation	mérite	
toute	 notre	 attention.	 Si	 on	 ne	 peut	
	simplement	s’en	extraire,	on	peut	cepen-
dant	cultiver	la	plus	grande	vigilance	face	
aux	manières	dont	nous	nous	retrouvons	
activement	embarqués	de	part	et	d’autre	
de	ces	pentes	de	la	guerre.	

ENTRE MOBILISATION 
INTENSE… 
Une	première	pente,	donc	:	la		mobilisation	
intense	dans	cette	guerre,	«	à	chaud	».	Le	
déclenchement	de	la	guerre	a	suscité,	à	
l’Ouest	de	l’Europe,	 le	sentiment	d’être	
extrêmement	démunis	face	à	ce	qui	a	
largement	été	présenté	et	vécu	comme	
un	 «	retour	 du	 spectre	 de	 la	 guerre	».	
Cependant,	tout	l’emballement	qui	s’en	
est	suivi	montre	avec	quelle	vitesse	et	effi-
cacité	des	affects	et	réflexes	issus	d’une	
longue	histoire	européenne	de	la	mobi-
lisation	guerrière	peuvent	être	réactivés.	
Pas	si	démunis	que	cela	donc.	

En	témoigne	la	rapidité	saisissante	avec	
laquelle	cette	guerre	a	déclenché	tout	
un	engouement		politique,	médiatique,	et	
des	secteurs	industriels	et	financiers	pour	
enfin	refinancer	les	armées	(en	Allemagne,	
en	France,	en	Belgique…).	Un	engouement	
qui	s’est	traduit	par	 la	relance	massive	
des	budgets	alloués	à	 la	défense.	Dans	
le	même	temps,	 les	 	discours	politiques	
et	journalistiques	nous	annonçaient	que	
«	nous	vivions	un	véritable	tournant	»,	que	
«	nous	entrions	dans	une	ère	nouvelle	»	
où	«	rien	ne	serait	plus	comme	avant	»1. 
Ces	réactions	en	chaîne	montrent	à	quel	
point	nos		sociétés	restent		outillées	pour	
la		mobilisation	guerrière.	

Sa	logique	imprègne	jusqu’aux	mesures	
les	plus	souhaitables,	telles	que	l’organi-
sation	de	l’accueil	des	réfugiés		ukrainiens.	
Beaucoup	ont	 soulevé	 le	prisme	 racial	
à	 l’œuvre	 dans	 le	 choix	 d’organiser	 à	
grande	 échelle	 l’accueil	 des	 réfugiés	
d’Ukraine,	de	la	part	d’États	qui	mènent	
simultanément	des	 	politiques	radicales	
de	 non-accueil	 pour	 les	 	ressortissants	
des	pays	d’Afrique	et	du	Moyen-Orient.	
Il	faut	ajouter	à	ce	prisme	racial	que	ces	
politiques	à	deux	vitesses	prolongent	des	
manières	différentes	d’être	engagés	dans	
la	guerre.	Là	où	 leurs	engagements	en	
Syrie,	au	Mali,	en	Afghanistan	ou	encore	

par	 exemple	 au	 Yémen	 (où	 les	Houtis	
sont	 combattus	 par	 l’Arabie	 	saoudite	
avec	 des	 armes	 belges,	 	allemandes,	
	françaises…)	 consistent	 à	 s’impliquer	
dans	la	guerre	tout	en		assumant	le	moins	
de	responsabilité	possible	face	aux	effets	
qu’elle	 entraîne,	 l’accueil	 des	 réfugiés	
ukrainiens	s’inscrit	dans	une	politique	de	
mobilisation	active	qui	se	prolonge	sur	
notre	propre	sol.	Cela	n’annule	en	rien	
tous	 les	efforts	de	 solidarité,	 la	valeur	
et	le	besoin	de	ces	efforts,	mais	sur	un	
mode	qui	témoigne	en	même	temps	de	
notre	 inscription	dans	la	guerre.	Même	
les	 gestes	 les	 plus	 justes	 ne	 peuvent,	
dans	un	tel	contexte,	être	dits	purs	de	
toute	forme	de	recrutement.

… ET MISE À DISTANCE
À	cette	dynamique	de	la	mobilisation	se	
noue	une	deuxième	pente	:	l’engagement	
dans	 la	guerre	sur	un	mode	qui	vise	à	
la	tenir,	en	même	temps,	à	distance.	En	
ce	 sens,	 la	 guerre	 en	Ukraine	 est	 loin	
de	marquer	une	pure	et	simple	rupture	
avec	les	décennies	de	paix	armée	euro-
péenne	qui	ont	précédé	:	nous	assistons	
en	même	temps	à	une	réarticulation	de	
cette	dernière.	Les	mesures	économiques	
prises	par	les	pays	membres	de	l’OTAN	
à	l’encontre	de	la	Russie	sont,	à	ce	titre,	
caractéristiques	d’une	manière	de	faire	
la	guerre	tout	en	se	donnant	les	moyens	
de	dire	qu’on	ne	la	fait	pas	tout	à	fait,	
donc	en	 la	maintenant	à	une	 certaine	
distance.	 Ce	 maintien	 de	 la	 distance	
en	passe	également	par	des	pratiques	
langagières.	Ainsi,	 le	 fait	 de	parler	 de	
«	sanctions	économiques	»,	plutôt	que	de	
«	guerre	économique	»2.	Cet		évitement	du	
nom	de	«	guerre	»	nous	donne	facilement	
le	sentiment	d’une	moindre	violence.	

Pourtant	 ces	 mesures	 ne	 sont	 pas	
une	manière	 	d’atténuer	 l’engagement	
	guerrier,	 elles	 sont	 au	 contraire	 une	
manière	de	le	mettre	en	œuvre,	escomp-
tant	un	impact	lourd	sur	la	société	russe,	
populations	 en	 première	 ligne.	 Face	 à	
cela,	il	pourrait	être		tentant	d’enjoindre	
à	 «		désigner	 au	 moins	 les	 choses	 par	
leur	nom	».	Mais	nommer	la	guerre,	tout	
comme	ne	pas	 la	nommer,	a	des	effets	
puissants	 et	 lourds	 de	 conséquences,	
et	on	sent	aussitôt	la	pente	sur	laquelle	
glisserait	en	retour	une	telle	injonction.	
Lorsque	 Bruno	 Le	 Maire,	 le	 ministre	
français	de	l’Économie	et	des	Finances,	

«  Souffler en permanence le 
chaud et le froid, telle est  
la dynamique périlleuse  
dans laquelle nous nous 
trouvons embarqués. »
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se	revendiquait	dans	un	discours	public	
d’« une guerre économique et financière 
totale livrée à la Russie3 »,	il	est	évident	
qu’il	 faisait	 tout	 autre	 chose	 que	 de	
«	nommer	 simplement	»	 ce	 qui	 avait	
déjà	cours	:	 il	précipitait	 le	 langage	de	
la	 guerre	 sur	 une	 pente	 d’autant	 plus	
glissante.	Face	à	la	réaction	de	la	Russie,	
menaçant	 la	 France	 de	 représailles,	
Le	Maire	a	dû	rétropédaler	rapidement,	
affirmant	qu’il	s’agissait	d’un	lapsus.

GUERRE NUCLÉAIRE :  
EN PARLER PLUS OU MOINS ?
C’est	peut-être	face	à	la	réapparition	de	
la	menace	de	guerre	nucléaire	–	dans	
ses	accents	à	la	fois	de	cauchemar	apo-
calyptique	et	de	guerre	froide,	 latente,	
diffuse	–	que	nos	territoires	affectifs,	leurs	
enchevêtrements	d’emballement	et	de	
mise	à	distance,	se	retrouvent	 le	plus	
étroitement	noués	à	ces	deux	pentes	de	la	
guerre,	et	aux	difficultés	de	s’en	extraire.	

Notons	 pour	 commencer	 la	 	difficulté	
qui	 surgit	dès	qu’on	 tente	de	décrire	
nos	rapports	actuels	à	cette	menace.	La	
peur	qu’une	telle	menace	suscite	est-
elle	rendue	trop	présente,	participant	à	
lui	donner	consistance	?	Ou	est-elle	trop	
absente,	participant	à	minimiser	ce	qui	
au	contraire	devrait	requérir	toute	notre	
attention	?	Faut-il	s’inquiéter	de	ce	que	les	
médias	en	parlent	trop,	ou	de	ce	qu’ils	n’en	
parlent	pas	assez	?	Il	me	semble	que	les	
deux	sont	vrais	à	la	fois,	et	que	c’est	cela,	
justement,	l’inscription	sur	cette	double	
pente	menaçante	:	elle	passe	tant	par	
l’effroi	que	cette	possibilité	suscite	que	
par	sa	minimisation.	Plus	cette	possibilité	
est	dédramatisée,	moins	nous	sentons	la	
menace	qui	guette,	et	plus	nous	semblons	
impuissants	face	à	elle.	Mais	plus	cette	
possibilité	est	prise	au	sérieux,	plus	elle	
risque	de	gagner	en	effectivité.

D’un	côté	en	effet,	minimiser	la	menace	
de	destruction	fait	partie	des	logiques	de	
«	l’équilibre	de	la	terreur	»,	ce	par	quoi	on	
prétend	légitimer	 la	 	détention	d’armes	
nucléaires	de	destruction	massive	:	vu	
l’ampleur	dévastatrice	des	destructions	
mutuelles	 que	 leur	 utilisation	 provo-
querait,	celles-ci	resteraient	essentiel-
lement	dissuasives,	et	 il	y	aurait	donc	
peu	de		raison	de	craindre	réellement	une	
attaque.	Dans	 leur	 livre	«	Des	femmes	
contre	des	missiles	:	Rêves,	idées	et	actions	

à	Greenham	Common	»,	les	activistes	Alice	
Cook	et	Gwyn	Kirk	revenaient	sur	tout	
l’effort	de	langage,	déployé	par	le	gou-
vernement	anglais	et	les	médias	au	cours	
des	années	1980,	en	pleine	escalade	de	
la	guerre	froide,	pour	«	rationaliser	»	une	
telle	menace	et	disqualifier	les	sensations	
de	peur	et	de	colère4.	Elles	y	décryptent	
des	opérations	de	pouvoir	qui	séparent	les	
gens	de	leurs	propres	affects,	discréditent	
le	pressentiment	qu’ils	ont	des	dévasta-
tions	qui	guettent,	des	cauchemars	que	
celles-ci	suscitent,	et	étouffent	l’énergie	
pour	y	résister	que	ces	affects	d’effroi	
peuvent	susciter.

Dans	le	même	temps,	il	faut,	tout	aussi	
bien,	ralentir	face	à	des	injonctions	trop	
rapides	à	«	rendre	plus	visible	»	la	possi-
bilité	d’une	guerre	nucléaire,	à	la	rendre	
« sans cesse présente devant nos yeux 
dans l’éclat de sa menace et de sa fasci-
nation »	comme	le	voulait	le	philosophe	
Günther	Anders5.	Sans	grande		attention	
et		vigilance,	de	telles	injonctions	peuvent	
en	effet	basculer	à	leur	tour	sur	les	pentes	
glissantes	de	 la	guerre.	Car	rendre	«	la	
plus	présente	»	et	donc	aussi	 «	la	plus	
visible	 	possible	»	 la	 possibilité	 d’une	
attaque	nucléaire	fait,	 là	aussi,	partie	

des		dynamiques	bifides	de	la		dissuasion.	
Comme	l’écrit	le	philosophe	Brian	Massumi, 
celles-ci	impliquent	en	effet	de		convertir	
la	menace	 latente	 en	 clair	 et	 présent	
	danger.	 Donc	:	 « si votre voisin a une 
bombe nucléaire, vous construisez 
 l’armement nucléaire qui vous rendrait 
également capable de l’annihiler, même au 
prix de vous annihiler vous-mêmes […]. La 
menace imminente est alors si  imminente 
de chaque côté, […] que seul un fou ou 
un régime suicidaire déciderait jamais de 
briser l’équilibre et de presser le bouton6 ». 
Une	telle	dynamique	exige	de		réactiver	
sans	cesse	la	menace,	de	la	rendre	présente	

UN CHANTIER SUR LA GUERRE
Cet article est issu d’un chantier 
mis en ligne cet hiver 2022 
intitulé « Drôle de paix ! ». 
Il regroupe une série d’articles 
qui explore la période que nous 
vivons depuis l’attaque russe 
en Ukraine, où nous ne sommes 
ni tout à fait en paix, ni tout 
à fait en guerre. Peur que 
le conflit déborde chez nous, 
difficulté à y voir clair et 
info envahie par la propagande : 
comment démêler les multiples 
sacs de nœuds et défaire les 
boules au ventre ? Une série 
d’articles et entretiens à 
retrouver ici :  
www.agirparlaculture.be/chantiers/
drole-de-paix
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et	de	la	performer	:	 	dissuader	 l’ennemi	
d’attaquer	en	alimentant	le	climat	guer-
rier,	son	atmosphère	de	peur.	Convoquer	
à	outrance	la	possibilité	d’une	attaque	
nucléaire	entraîne	un	glissement	actif,	
nourrit	 une	 dynamique	 guerrière	 qui	
invoque	et	attire	le	réel	par	le	possible7.

RÉSISTER AUX DYNAMIQUES 
INFERNALES 
On	ne	peut	simplement	s’extraire	des	
pentes	glissantes	de	la	guerre,	mais	on	
peut	résister	à	leurs	dynamiques		infernales	
et	à	notre	recrutement	par	leurs	injonc-
tions.	Cela	n’en	passe	pas	seulement	par	
un	recul	critique,	mais	aussi	par	un	travail	
sur	les	affects.	Un	tel	travail	requiert	de	se	
rendre	attentives	à	ce	par	quoi	les	affects	
passent,	à	ce	qui	les	alimente	et	ce	qu’ils	
alimentent	en	retour.	Que	prennent-ils	
en	compte	?	Et	qu’omettent-ils	?	À	quoi	
s’articulent-ils,	et	à	quoi	peuvent-ils	être	
réarticulés	?	Il	s’agit	alors	de	les	entraîner	
vers	d’autres	manières	de	se	rapporter	à	
la	guerre	–	de	s’en	«	rapprocher	»	affec-
tivement,	ou	de	«	garder	ses	distances	».	

Ces	 réarticulations	 affectives	 peuvent	
suivre	des	voies	multiples.	Notamment	
en	ce	qui	concerne	 le	désir	de	soutien	
aux	 Ukrainiens	:	 certainement	 pas	 en	
abandonnant	celui-ci,	mais	en		l’articulant	
à la conscience concrète	que	les	 livrai-
sons	d’armes	nous	lient,	de	fait,	aux	très	
nombreux	morts	parmi	les	combattants	
russes.	Qu’au-delà	de	tout	calcul	éthique	
et	de	toute	justification	politique,	il	nous	
faut	alors	aussi	répondre	de	ces	morts.

Par	 ailleurs,	 le	 sentiment	d’un	 «	retour	
du	spectre	de	la	guerre	»	a	révélé	toute	
la	 fragilité	 de	 la	 «	forteresse	 Europe	»,	
son	 avenir	 incertain	 et	 l’effondrement	
progressif	 de	 sa	 place	 dominante	 sur	
la	 scène	 géopolitique	 mondiale.	 La	
mobilisation	 guerrière	 à	 outrance	 est	
aussi	une	fuite	en	avant	:	se	fragiliser	et	
	s’exposer		d’autant	plus	dans	l’effort	pour	
se		blinder	au	maximum,	pour	se	rendre	
	invulnérable.	Freiner	cette	pente	en	passe	
par	la	reconnaissance	que	le	bateau	fuit	
bel	 et	 bien	 de	 partout,	 et	 qu’aucune	
politique	 guerrière	 ne	 le	 	rendra	 plus	

1.  Notamment : le Chancelier allemand 
Olaf Scholz, « Après le tournant 
historique qu’a constitué l’attaque 
de Poutine contre l’Ukraine, rien 
ne sera plus comme avant », tribune dans 
Le Monde, publié le 22 juillet 2022, 
www.lemonde.fr/idees/article/2022/07/22/
olaf-scholz-apres-le-tournant-
historique-qu-a-constitue-l-attaque-de-
poutine-contre-l-ukraine-rien-ne-sera-
plus-comme-avant_6135726_3232.html ; 
Jean-Pierre Stroobants, « Défense : 
la Commission européenne dévoile son 
projet pour réarmer le continent »,  
Le Monde, publié le 18 mai 2022,  
www.lemonde.fr/economie/
article/2022/05/18/defense-la-
commission-europeenne-devoile-
son-projet-pour-rearmer-le-
continent_6126679_3234.html ; 
Henri Kissinger, « We are now living 
in a totally new era », entretien avec 
Edward Luce, Financial Times, publié le 
9 mai 2022, www.ft.com/content/cd88912d-
506a-41d4-b38f-0c37cb7f0e2f

2.  À ce sujet, voir Étienne Balibar, 
« Nous sommes dans la guerre »,  
AOC, paru le 5 juillet 2022,  
https://aoc.media/analyse/2022/07/04/
nous-sommes-dans-la-guerre/

3.  Intervention de Bruno Le Maire sur 
France Info, 1er mars 2022 ; voir à ce 
sujet Jenny Raflik, « Sommes-nous en 
guerre ? », AOC, paru le 25 mars 2022, 
https://aoc.media/opinion/2022/03/24/
sommes-nous-en-guerre/

4.  Alice Cook et Gwyn Kirk, Des femmes 
contre des missiles. Rêves, idées et 
actions à Greenham Common (1983), 
traduit de l’anglais par C. Potier, 
Cambourakis, 2016. Ce livre rassemble 
des documents issus du grand mouvement 
pacifiste antinucléaire de femmes 
qui a marqué l’Angleterre dans les 
années 1980. Celles-ci sont parvenues 
à occuper et habiter les entours d’une 
base militaire du Burkshire pendant une 
vingtaine d’années, pour y empêcher 
l’installation de missiles nucléaires, 
occupation connue sous le nom du camp 
de la paix de Greenham Common.

5.  Günther Anders, L’Obsolescence de 
l’homme. Sur l’âme à l’époque de la 
deuxième révolution industrielle (1956), 
traduit de l’allemand par C. David, 
Ivrea, 2002, p. 262.

6.  Brian Massumi, Ontopouvoir. Guerre. 
Pouvoirs. Perception (2015), traduit 
de l’anglais par T. Drumm, Les Presses 
du réel, 2021, p. 19.

7.  Sur le possible comme territoire tendu 
de la guerre, voir Thomas Berns, 
La guerre des philosophes, Presses 
Universitaires de France, 2019.

8.  Ce que Judith Butler cherchait déjà 
à penser pour le contexte états-
unien post-11 septembre, dans son 
livre Ce qui fait une vie : essai sur 
la violence, la guerre, le deuil, 
traduit de l’anglais par J. Marelli, 
La Découverte, 2010.

9.  Je dois cette réflexion sur les multiples 
voies de l’angoisse à Ava Junça de Morais, 
« Affects de hantise et de fascination 
au sein de nos récits sur les technologies. 
Un air apocalyptique — le futur effondré, 
le hors sol et l’hyper-néo-modernisme », 
texte rédigé dans le cadre de mon cours 
de Philosophie et éthique des relations 
internationales, ULB, 2022.

10.  Et je dois ce point-ci à Félix Rochaix, 
« Des femmes contre des missiles : 
sur les affects et la production 
des espaces », ibid.

«  Convoquer à outrance la possibilité d’une 
attaque nucléaire entraine un glissement actif, 
nourrit une dynamique guerrière qui invoque 
et attire le réel par le possible. »

étanche.	C’est	ici	notre		vulnérabilité	qui	
demande	à	être	réarticulée	et à trouver 
sa place dans	un	monde	où	la	précarité	
est,	non	pas	l’exception,	mais	la	norme8. 

La	 surmilitarisation	 des	 frontières	 est	
une	des	manières	par	lesquelles		l’espace	
européen	cherche	à	se	blinder,	à	se	rendre	
étanche,	face	à	celles	et	ceux	qui	fuient	
des	violences	auxquelles	il	est	pourtant	
activement	 relié.	 Toute	 l’organisation	
de	 l’accueil	des	 réfugiés	d’Ukraine	est	
là	aussi	 l’occasion	d’une	réarticulation	:	
résister	à	la	capture	dans	les	affects	de	la	
mobilisation	guerrière	implique,	comme	
beaucoup	l’ont	déjà	défendu,	de	refuser	
la	répartition	entre	celles	et	ceux	qu’on	
accueille	comme	les	nôtres	et	celles	et	
ceux	qu’on	refoule.

L’angoisse	 elle	 aussi	 peut	 prendre	 des	
voies	plus	complexes	et	plus	denses,	plus	
vigilantes.	On	peut	ici	chercher	à	hériter	
des	 luttes	antinucléaires	menées,	dans	
les	 années	 1980,	 par	 les	 femmes	 du	
camp	de	la	paix	de	Greenham	Common	:	
si	les	pouvoirs	guerriers	se	nourrissent	de	
nos	peurs	« face à la bombe »,	et	peuvent	
l’entrainer	dans	des	voies	mortifères9, les 
femmes	de	Greenham	nous	apprennent	
plutôt	 à	 cultiver	 notre	 angoisse	 pour 
le monde10. Loin d’entrainer dans les 
rythmes	et	logiques	de	l’escalade,	c’est	
une	 angoisse	 qui	 attise	 l’attachement	
pour	 les	 êtres,	 les	 territoires	 et	 liens	
que	la	bombe	menace	de	détruire,	une	
angoisse	qui	noue	au	désir	pour	la	paix.
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ous sommes au début de  l’année 
2015. Les Français et les Allemands 
tentaient déjà de jouer les média-
teurs entre la Russie et l’Ukraine. 
En Belgique, suite aux  attentats 

perpétrés à Paris dans les locaux de 
Charlie Hebdo, l’OCAM relève le 
niveau d’alerte terroriste à 3 sur une 
échelle de 4. Et puis de l’autre côté de 
l’océan Atlantique, les Californiens de 
Stick to your Guns s’apprêtent à  sortir 
« Disobedient », leur sixième album 
 studio. En quatrième plage, un morceau 
dénote par rapport au reste de l’opus. 
RMA (Revolutionary Mental Attitude) ne 
dépasse pas la minute et demie, mais 
pourtant le message est clair : les mots 
ne servent à rien, il est temps d’agir.

« Nous sommes un groupe qui s’inspire des 
réalités sociales et politiques dans le monde. 
Beaucoup nous qualifient de gauche. Il y a en 
tout cas des choses auxquelles nous croyons 
et nous ressentons comme une obligation ou 
même une responsabilité de monter sur scène 
et de parler des choses qui sont vraies pour 
nous »1, explique Jesse Barnett, vocaliste 
du groupe. L’étiquetage  musical d’un 
groupe est toujours un exercice hasardeux 
et sujet à controverse. Mais quoi qu’il est 
soit, Stick to you Guns puise notamment 
son inspiration dans le Hardcore-Punk. 

Un mouvement qui, à l’instar d’autres 
styles musicaux  similaires, ne cache 
souvent pas ses  opinions politiques. 
Parcouru par l’influence straight-edge2 
– pas d’alcool, pas tabac, pas de dro-
gues récréatives et qui s’entendrait même 
pour certain·es à ne pas s’engager dans 
la promiscuité sexuelle, à être végétarien 
ou végétalien et à ne pas consommer de 
caféine – il n’est pas rare de voir certains 
groupes issus de ce style à se prononcer 
 politiquement. Et dans le cas de Stick to 
your Guns, à agir.

« Fuck the message, fuck its good intentions 
– A new attitude for a new generation – 
You can’t fight back if you won’t stand up 
– Being positive is no longer enough ». 

Le premier couplet du morceau RMA 
(Revolutionary Mental Attitude) est pour 
le moins explicite et invite à transformer 
les mots en actes. Ce que fait le groupe, 
en s’association régulièrement avec la 
Hardcore Help Foundation3. Depuis 2011, 
cette association allemande vient en aide 
aux personnes défavorisées et marginali-
sées, avec quelques projets implantés en 
Europe et majoritairement en Afrique. 
Parmi ces derniers, il y a notamment le 
soutien financier d’une formation de 
futur·es professionnel·les de la santé 

dans le comté de Nakuru (Kenya), la 
récolte de fonds pour aider un village 
dans l’Est de la Turquie et dans certaines 
régions en Syrie4 ou encore la distribu-
tions de biens de premières nécessités à 
des personnes sans-abris à Dortmund 
et à Bochum. Pour ce faire, la Hardcore 
Help Foundation lance régulièrement des 
appels à dons. Elle est présente lors de 
festivals ou de concerts. Elle invite les 
groupes à leur léguer du merchandising, 
dont les bénéfices reviennent à l’asso-
ciation. Elle convie aussi ces groupes à 
composer des morceaux qui se retrouvent 
ensuite sur une compilation, vendue en 
ligne ou lors de shows. 

Dans leur dernier album sorti en 2022, 
Spectre, Stick to your Guns y évoque la 
personnalité de Thomas Sankara, chef 
de l’État de la république de Haute-Volta, 
rebaptisée Burkina Faso, de 1983 à 1987. 
Jesse Barnett explique : « Le peuple en avait 
marre d’être colonisé. Thomas Sankara 
l’avait bien compris. Il a repris le pays, il a 
vacciné des millions de personnes, il a fait 
passer le taux d’alphabétisation de 11 % à 
80 %, il a transformé un magasin de caserne 
militaire en premier supermarché. Il a amené 
plus de femmes à la tête de l’État que jamais 
auparavant. Pour moi, c’est quelqu’un qu’on 
peut citer en exemple. Et bien sûr, il a été tué 
quatre ans plus tard. Chaque fois que vous 
entendez quelqu’un parler de nationaliser les 
ressources de son pays, c’est qu’il est sur le 
point de mourir. J’essaie juste de conscientiser 
les gens, c’est tout ce que j’essaie de faire. Et il 
y a des millions de personnes dans le monde 
qui essaient de le faire aussi »5.

Si un jour vous vous rendez dans un 
festival ou à un concert et que vous 
croisez un stand de la Hardcore Help 
Foundation, n’hésitez donc pas à prendre 
cinq minutes de votre temps et à discuter 
avec eux·elles. 
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1.  https://musicfeeds.com.au/features/
stick-to-your-guns-on-music-politics-
how-one-always-drives-the-other

2.  Fréquemment symbolisé par trois croix 
sur le dessus de la main, en référence 
à la croix qu’on dessinait sur la main 
des personnes mineures qui assistaient 
aux concerts et qui ne pouvaient accéder 
au bar en raison de leur âge.

3.  www.hardcore-help.org
4.  Suite aux tremblements de terre survenus 

le 6 février 2023 à proximité de la 
frontière entre la Syrie et la Turquie

5.  www.getalternative.com/artist-interview-
jesse-barnett-of-stick-to-your-guns/
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The Witcher III
Une autre guerre à l’écran

Consacré jeu de l’année 2015 par les critiques 
et le public, The Witcher III : Wild Hunt 
(CD Projekt RED, 2015) est immédiatement 
devenu un titre de référence pour la création 
vidéoludique, ainsi qu’un succès qui a encouragé 
la création d’une série télévisée. Mais au-delà 
de ses qualités ludiques, Witcher III parle 
comme peu de jeux grand public des profonds 
impacts sociaux de la guerre. 
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RTréée	par	Andrzej	Sapkowski	en	
1986,	la	série	de	nouvelles	et	de	
romans	The Witcher se situe dans 

le	genre	de	la	fantasy,	dans	une	Europe	
alternative	peuplée	d’humains,	d’elfes,	de	
magiciens,	de	monstres…	Elle	se	distingue	
par	 l’influence	du	folklore	polonais,	un	
ton	globalement	sombre	et	des	théma-
tiques	contemporaines.	Fidèle	adaptation	
de	cette	œuvre	littéraire,	les	jeux	vidéo	
The Witcher	(depuis	2007)	sont	des	titres	
d’aventure	et	d’action	dont	le	troisième	
épisode	est	devenu	un	phénomène	dans	le	
secteur	en	mélangeant	des	éléments	clas-
siques	(jeu	de	rôle,	monde	ouvert,	facilité	
d’accès)	à	une	qualité	d’écriture	et	une	
richesse	de	l’exploration	peu	communes.

LA GUERRE DÉTRUIT…  
ET STRUCTURE LES SOCIÉTÉS
Le	monde	de	The Witcher	vit	en	guerre,	une	
guerre	ancienne	menée	par	des	puissants	
cyniques	soutenus	par	des	forces	reli-
gieuses	fanatiques,	tous	en	recherche	de	
pouvoir.	La	force	de	ce	troisième		épisode	
réside	dans	ce	qu’il	en	montre	:	pendus,	
villages	ravagés,	orphelins,		pillards,	réfu-
giés,	blessés		forcés	à	la	mendicité,	déser-
teurs	devenus		maraudeurs,	morale	rendue	
floue	par	la	nécessité…	La	guerre	est	ici	
représentée	dans	ses	conséquences,	Elle	
ne	constitue	pas	comme	dans	la	majorité	
des	jeux	un	décor	et	une	justification	à	
la	violence,	ni	un	moment	que	clôt	 le	
joueur	par	ses	actions	héroïques,	mais	
une	continuité	dans	ses	impacts	sociaux.

Dans	The Witcher,	 la	guerre	détruit	les	
sociétés,	mais	structure	aussi	les	rapports	
sociaux.	La	guerre	impacte	chacun	qui	doit	
recomposer	son	quotidien	pour	y	vivre.	
Mais	aucun	individu	seul	ne	peut	changer	
les	mécaniques	ainsi	installées,	pas	même	
le	joueur.	En	cela, The Witcher III porte	un	
discours	profondément	pacifiste,	qui	rentre	
parfois	en	conflit	avec	le	gameplay fondé 
sur	l’action,	où	la	guerre	ne	porte	pas	
	d’issue	en	elle-même.	Où	seule	la	paix	et	
les	actions	pour	la	mettre	en	place	offrent	
une	perspective	de	sortie	d’un	univers	
gangréné	par	une	folie	qui	se	nourrit	elle-
même.	Faire	société	implique	de	quitter	les	
logiques	mortifères	de	la	guerre.

L’ALTÉRITÉ, JUSTIFICATION 
DE LA VIOLENCE  
OU SOURCE DE PAIX ?
La	question	de	l’altérité	joue	un	rôle	cen-
tral	dans	 les	discours	politiques	portés	
par	les	jeux	vidéo,	souvent	pour	justifier	
la	violence	comme	mécanisme	central	
de leur gameplay.	Il	se	trouve	qu’elle	se	
situe	aussi	au	cœur	des	romans	et	des	
jeux	The Witcher.	En	donnant	à	incarner	
aux	 joueurs	un	avatar	mutant,	autre,	
rejeté	partout	où	il	passe,	The Witcher III 
propose	déjà	une	expérience	différente.	
Si	le	héros	conserve	les	caractéristiques	
traditionnelles	des	avatars	mainstream 
(surpuissance,	attitude	ténébreuse,	corps	
athlétique	et	une	certaine	masculinité	
fantasmée),	 il	 rencontre	 toutefois	 un	
ostracisme	constant	rare	pour	le	média.	

Mais	surtout,	le	jeu	se	déroule	dans	un	
monde	où	 l’altérité	 subit	une	grande	
	violence	à	travers	des	pogroms	(les	créa-
tures	fantastiques	sont	perpétuellement	
menacées	 de	mouvements	 de	 foule),	
des	génocides	(les	elfes	ont	été	exter-
minés	par	 les	humains	qui	ont	conquis	
leurs	cités)	et	une	brutalité	religieuse	
(les	magiciens	 et	 créatures	magiques	
sont	progressivement	confrontés	à	des	
jugements	expéditifs,	des	tortures	et	des	
bûchers).	Le	parallèle,	revendiqué	par	le	
studio	CD	Projekt	qui	a	conçu	le	jeu,	avec	
l’antisémitisme	qui	a	parcouru	l’Histoire	
polonaise	s’impose	avec	évidence.

Pourtant,	par	sa	narration	et	son		dispositif	
ludique	autour	des	dialogues	et	de	l’explo-
ration	du	monde	ainsi	que	des	histoires	des	
interlocuteurs, The Witcher	donne	à	voir	
les	raisons	qui	animent	les	individus	qui	le	
peuplent,	en	particulier	les	rejetés	et	les	
monstres.	Empathie	encore	renforcée	par	
les	choix	impossibles	auxquels	est	perpé-
tuellement	confronté	le	joueur.	Car	aucun	
d’eux	ne	semble	ni	résoudre	réellement	
la	situation	des	protagonistes,	ni	jamais	
amener	de	terme	à	la	violence	structurelle.

Mais	 là	réside	sans	doute	le	propos	du	
jeu,	dans	cette	empathie	qu’il	travaille	
auprès	 du	 joueur,	 dans	 sa	 rencontre	
avec		l’altérité.	Comme	le	conclut	Tony	
Fortin	 dans	 son	 article	Vivre avec la 
guerre1,	principale	source	d’inspiration	
du		présent	article	:	« Aux yeux des auteurs 
de The Witcher 3, la tempérance et la 
découverte de l’autre sont des remèdes 
aux maux qui hantent le pays ».

1.  www.web.archive.org/web/20171217220242/
www.merlanfrit.net/Vivre-avec-la-guerre
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3  

La vie têtue // Juliette Rousseau  
// Cambourakis, 2022

Si l’on connait Juliette Rousseau pour son  travail 
de chercheuse féministe, nous la retrouvons, avec 
ce livre, autrice d’un magnifique récit familial, 
hommage aux femmes de sa famille. En exergue, 
sur la quatrième de couverture, vous lirez  : «  Nous 
sommes les héritières d’une  détermination 
farouche, nous les descendantes des  avortements 
ratés, des grossesses  imposées. Celle-ci est 
indémêlable de nos douleurs et de nos rages, 
transmises d’une génération à l’autre comme on 
essore un torchon plein de sang, dans l’anonymat 
d’une cuisine plongée dans la nuit.  » Pour ce qui 
est de l’histoire, c’est celles des femmes d’une 
famille, d’une sœur, grande scientifique, qui vit 
une vie banale dans la banlieue londonienne, 
portant le poids de l’histoire familiale dans son 
corps. La narratrice ‐ Juliette Rousseau, elle, 

est retournée vivre dans la maison familiale, et 
nous raconte cette sororité distante, et toutes 
les autres femmes, sur fond d’une application 
familiale  parfaite du patriarcat. J’aurais tendance 
à dire âme  sensible, ne pas s’abstenir, car même 
si le récit peut à certain·es paraitre impudique, 
il montre bien, comment le patriarcat va jusqu’à 
transformer, violenter et même détruire nos corps 
‐ sa sœur  anorexique-boulimique meurt d’un 
 cancer  beaucoup trop jeune. Il montre en  filigrane 
toutes les histoires de femmes et comment ces 
femmes, dans leur histoire et leur parcours, 
 participent à construire notre propre  chemin. 
Si c’est donc un livre profondément intime, c’est 
aussi un livre universel et politique. ALC 

2 

2  

1312 raisons d’abolir la police // 
Gwenola Ricordeau (dir.) // Lux, 2023

Cet ouvrage est le fruit de seize contributeur·trices toutes et tous issu·es du monde anglo-saxon, 
sous la direction de Gwenola Ricordeau, sociologue d’origine française. L’ouvrage établit des ponts 
entre les phénomènes observés de part et d’autre de l’Atlantique et invoque les passés coloniaux 
respectifs des deux continents pour éclairer la place et la fonction qu’occupe aujourd’hui la police 
sur les deux continents. Le propos se veut radical et décline, au travers de trois chapitres, des 
arguments en faveur de l’abolitionnisme. Premièrement, l’ouvrage préconise de sortir du «  régime 
ordinaire de la critique de la police  ». La dénonciation répétée de la violence de la police n’aurait 
en effet pour toute portée que de participer au maintien même de celle-ci. Ce discours nourrirait 
l’idée fausse selon la police est perfectible alors qu’elle applique les principes capitalistes, racistes 
et patriarcaux selon lesquels elle a précisément été instituée. Deuxièmement, l’ouvrage entend 
examiner les stratégies visant à construire l’abolitionnisme et se départir d’un réformisme 
contre-productif. La création de liens communautaires permettant de se passer de la police ou 
encore le dé-financement de la police en vue de réallouer ses budgets à d’autres secteurs (santé, 
enseignement, environnement…) sont ainsi cités en exemple. La démonstration se conclut sur 
un dernier chapitre qui entend situer les forces et les limites de différentes initiatives militantes 
luttant contre la police parmi un nombre croissant de projets ayant émergé notamment ces deux 
dernières années en Amérique du Nord, suite à la mort de George Floyd. Un ouvrage qui entrouvre 
une réflexion salutaire suite aux pratiques troublantes et aux drames perpétrés ces derniers temps 
en Belgique (et ailleurs) par une police qui semble toujours davantage au-dessus des lois. EG

3 
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Tenir sa langue. Le langage, lieu de 
lutte féministe // Julie Abbou //  

Les Pérégrines, 2022

Écriture inclusive ou pas écriture inclusive  ? 
Encore faut-il vraiment comprendre de 
quoi on parle et quels sont les enjeux 
auxquels viennent répondre les différentes 
interventions dans la langue qui s’attaquent 
aux genres, le genre des personnes et 
le genre grammatical. Avec Tenir sa langue . 
Le langage, lieu de lutte féministe, Julie Abbou 
nous permet de prendre de la distance quant 
aux éternelles polémiques  : invisibilisation 
du féminin contre lisibilité des textes et 
difficulté d’oralisation (le fait de pouvoir 
dire à haute voix un texte). L’autrice reprend 
et distingue les différentes pratiques et 
techniques ‐ qu’elle qualifie même de 
technologies car, elle l’explique, toute écriture 
est une technologie ‐ en les replaçant dans 
l’histoire. Parce qu’en effet, si les polémiques 
semblent récentes, le langage comme lieu 
de lutte, notamment féministe ne date pas 
d’hier. Pour les personnes qui s’y perdent, 
ce livre est précieux parce qu’il fournit 
une synthèse engagée, éclairante, sans 
être trop didactique. Pour les personnes 
qui ont l’impression d’avoir déjà tout lu 
sur la question, ce livre est précieux parce 
qu’il prend de la hauteur, réfléchissant sur 
les liens entre la langue et le réel, citant 
de Beneveniste à Lao-Tseu en passant 
par Monique Wittig en autres ; parce que 
la perspective historique nous livre des 
généalogies surprenantes où l’on apprend par 
exemple l’origine religieuse et protestante de 
la notion de «  langage inclusif  » qu’on hésitera 
désormais à utiliser, privilégiant  peut-être 
d’autres formes comme la féminisation du 
langage ou la démasculinisation, l’adoption 
d’écriture non sexiste… Enfin, ce livre a 
le grand mérite de repolitiser des pratiques 
qui n’ont pas vocation à devenir de nouvelles 
normes, mais à alimenter sans cesse, par des 
bricolages permanents, un tumulte dans 
la langue qui est aussi un acte de résistance 
aux pouvoirs. VB
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Que défaire  ? Pour retrouver des perspectives révolutionnaires // 
 Nicolas Bonanni // Le Monde à l’envers, 2023

Tout le monde aura bien évidemment compris 
que le titre de cet ouvrage parodie la brochure 
de Lénine, intitulée Que Faire  ?. L’auteur n’y 
 élabore pas un nouveau manifeste révolutionnaire 
mais s’interroge sur ce qu’il conviendrait de 
faire, quand on est anticapitaliste pour  cesser 
de  piétiner, pour retrouver des perspectives 
 plutôt que de voltiger d’une urgence à l’autre. 
Il pose aussi de nombreuses questions que ces 
urgences nous empêchent  systématiquement de 
poser  : comment nous battons-nous  ? À quoi bon 
socialiser les moyens de  production si c’est pour 
rester dans le même degré d’aliénation qu’avant  ? 
Le livre aborde ‐ et c’est là toute son utilité, 
quelques désaccords à gauche principalement 
concernant le rapport à l’État, à la  technologie 
et au progrès. Ainsi, alors que les Lumières 
radicales prônaient la volonté  d’autonomie et 

 d’autolimitation, l’auteur constate que c’est l’autre 
face des Lumières qui a  triomphé, à savoir «  la 
volonté cartésienne de maitrise technique et 
d’organisation totale  ». Or, le camp anticapitaliste 
peut-il reprendre de façon acritique cette idée 
de développement infini, de contrôle total, de 
domination sans partage  ? Faut-il toujours aller 
de l’avant  ? La société que nous souhaitons voir 
advenir sera-t-elle régie par les techniques de 
pointe, l’organisation scientifique du travail et la 
rationalisation  ? Ou bien voulons-nous porter une 
autre conception de la société  ? Changer le monde 
passe-t-il par la conquête de l’État  ? En somme,  
ce petit ouvrage revigorant et  foisonnant 
soulève la question des objectifs et la question 
des moyens. Tout ceci dans le but de retrouver 
de l’optimisme, de la conviction. À lire pour  
ouvrir le débat  ! OS

4

4  

Terre et liberté // Aurélien Berlan 
// La lenteur, 2022

Suite aux remous vécus ces dernières 
années (la pandémie, le confinement, 
la vaccination, nous avons tous été témoins 
d’une certaine confusion autour du concept 
de liberté, constamment évoqué mais 
rarement défini. Rien que pour cette raison, 
le livre d’Aurélien Berlan tombe à point 
nommé. Il s’attèle en effet à rappeler ce que 
pourrait être la liberté pour les tenants de la 
décroissance et de l’anticapitalisme. Et pour 
ce faire, il explique dans un premier temps 
la conception libérale de la liberté comme 
délivrance. Ce fantasme de la délivrance nous 
rend dépendants d’un système qui détruit 
les conditions de vie de la plupart des êtres 
vivants. Puis le philosophe français dénonce 
la reprise de cette conception par le camp 
de l’émancipation. Or, cette aspiration à la 
délivrance des nécessités matérielles de la vie 
a toujours caractérisé les classes dominantes 
qui n’ont eu de cesse de vouloir faire faire 
ces tâches aux classes dominées. Après 
ces deux moments d’exposition, Aurélien 
Berlan rappelle que la liberté n’est pas la 
délivrance mais bien l’autonomie. Ainsi pour 
se libérer de la domination, il faut se libérer 
de la conception libérale de la liberté comme 
délivrance. Car, «  s’émanciper, pour les classes 
populaires, ce n’est donc pas être libéré des 
tâches liées à la vie quotidienne, mais abolir 
les rapports de domination  ». Cela ne consiste 
pas uniquement à se donner ses propres lois, 
comme le suggère l’étymologie  : «  Sous ce 
sens  juridico-politique, il y a désormais une 
signification matérielle  : “pourvoir à ses propres 
besoins”. Parler d’autonomie alimentaire ou 
énergétique, c’est en effet vouloir reprendre 
ses conditions de vie en main.  » Mais cette 
conception de la liberté comme autonomie 
devra passer par une culture du conflit qui 
ne cherche pas à fuir la conflictualité, mais 
à l’assumer tout en cultivant les qualités 
humaines permettant d’en désamorcer le 
potentiel. Un ouvrage essentiel qui vient poser 
des balises là où règne la confusion autour 
du concept de liberté, mais qui indique aussi 
simultanément qu’il ne suffira pas de se retirer 
du système pour le sauver. Loin du colibri et 
autres fadaises relatives aux petits gestes 
qui sauveraient, cet opus, en sortant des 
sentiers battus, montre clairement que le pas 
de côté ne suffira pas. Et au-delà de la lucidité 
sur un système qui nous rend dépendants, 
il ouvre également des pistes de réflexion 
viables à court terme ou non sur les mesures 
à mettre en œuvre, individuellement et surtout 
collectivement pour assurer sa subsistance, 
pour redevenir autosuffisant et autonome 
dans le cadre d’un écosocialisme bien pensé. 
Tout en n’omettant pas, parfois, d’inciter 
à penser contre soi. Une vraie boussole  ! OS

5  

À l’est des rêves. Réponses even aux crises systémiques //  
Nastassja Martin // La Découverte, 2022

Autrice à la fois de Croire aux fauves 
 (Verticales, 2019), récit de son improbable 
rencontre avec un ours qui l’a marquée 
tant physiquement qu’intellectuellement, 
et d’un premier essai Les Âmes sauvages 
(La  Découverte, 2016), publication de sa thèse 
de doctorat réalisée en Alaska auprès du 
peuple Gwich’in, l’anthropologue Nastassja 
Martin revient avec À l’Est des rêves. 
Ce troisième ouvrage est une monographie 
d’un collectif Even du Kamtchatka (en Sibérie) 
qui a délibérément refusé la «  modernité  » 
et les politiques d’assimilation du projet 
soviétique pour renouer avec un mode de 
vie autonome basé sur la pêche, la chasse 
et la cueillette. Dans À l’Est des rêves, 
Nastassja Martin développe comment 
la cosmologie animiste de ce collectif offre 
une réponse aux crises environnementale, 

économique, politique que nous traversons  : 
dialogue avec les animaux et les éléments, 
réapparition d’histoires mythiques pour 
donner sens à l’instabilité écologique, rêver 
«  avec d’autres  » afin de rétablir les relations 
appauvries durant l’ère soviétique. Ce livre, 
où s’alternent de façon intelligente et souple 
scène de la vie quotidienne et développement 
théorique, révèle qu’une toute autre façon 
d’être au monde, sensiblement différente de 
l’approche naturaliste pensée en Occident, 
est possible. La lecture de À l’Est des rêves 
a ceci d’essentiel qu’il remet en question les 
manières de vivre et de penser occidentales 
et qu’il fait l’exposé d’une réponse originale 
et sensible à la crise climatique que nous 
subissons toustes. CC
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Une farouche liberté //  
Annick Cojean, Sophie Couturier,  

Sandrine Revel, Myriam Lavialle // Steinkis, 2022

Certaines personnes ont des parcours 
atypiques. Elles deviennent avec le temps des 
sources d’inspiration et galvanisent les espoirs 
au sein des luttes. Par le chemin qu’ielles ont 
balisé, ielles se muent en héros ou héroïnes 
et intègrent le récit d’une communauté. 
Et en matière de luttes féministes pour 
l’émancipation et l’égalité entre les hommes 
et les femmes, nul doute que l’avocate et 
femme politique Gisèle Halimi y occupe une 
place prépondérante. C’est en tout cas ce 
que proposent de découvrir les autrices de 
cette BD tout au long de ces 137 pages qui 
retracent à coups de dessins et de rappels 
historiques le parcours pour le moins engagé 
de cette femme. Et pourtant, ce n’était pas 
gagné d’avance. C’était un garçon qu’on 
espérait à sa naissance et elle a très vite 
compris qu’elle était prédestinée à servir son 
frère et son père. Il n’en fallait pas moins pour 
allumer en elle cette étincelle de l’injustice, 
qui ne perdra jamais de sa flamme. Dans cet 
ouvrage scénarisé par Sophie Couturier, 
dessiné par Sandrine Revel et mis en couleur 
par Myriam Lavialle, celle qui a autant défendu 
des militants indépendantistes tunisiens et 
algériens que des combats en faveur du 
droit à l’avortement et la répression du viol, 
y évoque les grands chapitres de sa vie.  

Car, faut-il le rappeler, Une farouche liberté  
est tout d’abord un livre biographique paru 
en 2020, co-écrit par Gisèle Halimi avec la 
journaliste Annick Cojean. Qu’il en soit une 
suite de mots ou, aujourd’hui, une suite 
de traits et de couleurs, la lecture de ce 
parcours de vie ne peut apporter qu’une 
bouffée d’air frais. Et d’espoir  ! Car à l’heure 
où malheureusement plus rien ne semble 
impossible et où des acquis qu’on croyait 
immuables se mettent à vaciller, se replonger 
dans la vie d’Halimi permet également de 
raviver ce brasier intérieur, nécessaire à toute 
lutte. Comme elle le rappelait à la fin de sa 
vie, «  je suis convaincue que notre expérience 
de l’injustice, de l’exclusion, de la souffrance 
nous a conféré une richesse supplémentaire. 
[...] Mais je sais aussi que de ces valeurs 
d’opprimés ‐  courage, endurance, résilience ‐ 
peut jaillir une formidable créativité  ». Et de la 
créativité, il en faudra une bonne dose pour 
affronter demain  ! PV

8  

Chiffre // Olivier Martin  
// Anamosa, 2023 

Chiffre, un mot qui fait partie de ceux qui ne 
laissent pas indifférents. Soit il provoque une 
certaine révulsion et mise à distance, soit il 
 fascine et subjugue tant son potentiel d’action 
est devenu prégnant dans notre société. Il suffit 
d’y prêter attention tout au long d’une journée 
pour se rendre compte à quel point il est partout  : 
des statistiques, des montants, des études, des 
relevés, des sondages. Le chiffre s’est imposé en 
maitre du quotidien. Un phénomène nouveau  ? 
Oh que non  ! C’est tout du moins ce que rappelle 
Olivier Martin, sociologue et statisticien, dans ce 
court texte de la collection Le mot est faible de 
chez Anamosa. Tout en invoquant à foison des 
exemples de mises en chiffre au fil des ans et 
des époques ‐ mesures du temps, du poids et 
des longueurs ; chiffres compétitifs ; quantifica-
tion de soi ; classements et évaluation ‐ l’auteur 
ne manque pas de les relier à leur utilisation 
politique. Car en effet, les chiffres en tant que 
tels ne sont jamais que des données brutes et 
abstraites. Leur utilisation et l’exercice du pou-
voir qui en découle méritent qu’on s’y attarde, 
qu’on les déconstruise et qu’on y déchiffre les 
ambitions qui les sous-tendent. Un texte aussi 
pédagogique qu’utile, invitant à s’extirper d’un 
quotidien où les nombres sont devenus rois, 
s’imposant par leur présence et dont on ne prête 
plus attention aux personnes qui en tirent les 
ficelles et qui leur donnent vie. PV

7 

8 

9  

Ce que la laïcité doit aux femmes. Les voix de l’émancipation //  
Véronique De Keyser // CAL, 2022

Ni sainte, ni mère, ni putain. Ni épouse, ni «  sœur de  », ni «  fille de  ». 
Ni guerrière, ni espionne, ni traitresse. Ni folle, ni hystérique, 
ni pécheresse, coupable et criminelle. Ni unique, ni exceptionnelle. 
Toutes ces étiquettes que, tout à tour, l’Histoire a collées au front 
des femmes, pour mieux les faire disparaitre, ou les discréditer, sont 
obsolètes. Les femmes s’en sont émancipées au cours des siècles, 
en conquérant des droits, mais surtout en ayant accès à la parole et 
en écrivant leur histoire. Ou plutôt leurs histoires. Les femmes ont su 
imposer leur rapport au monde. Leur sensibilité. Leur préoccupation 
pour les plus vulnérables de la chaine du vivant. Les schèmes de 
domination qu’elles veulent désormais abattre sont loin de se limiter 

au patriarcat, ou à l’emprise religieuse. Ils touchent la protection 
de la nature, le souci de la démocratie et l’État de droit, la santé et 
la préservation de ces biens communs si difficiles à cerner lorsqu’ils 
ne sont pas menacés, comme le silence, le soin aux morts, le temps, 
l’horizon etc. La version nouvelle de l’universalisme humaniste qu’elles 
proposent ne fait pas sens que pour les femmes, elle fait sens pour 
les vulnérables, ceux d’hier et ceux de demain  : elle fait sens pour tous. 
Elle est à la fois un cap et un aboutissement. C’est cette parole-là qui 
ne craint rien, cette force irréductible que les femmes ont apportée 
à la laïcité. Celle de voir les dangers qu’on ne mesure pas encore et 
de repérer les issues pour y échapper. SB
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Panique à l’université. Rectitude politique,  
wokes et autres menaces imaginaires //  

Francis Dupuis-Déri // Lux, 2022

Depuis toujours, nous rappelle l’auteur et 
 professeur de sciences politiques Francis Dupuis-
Déri, l’université est un lieu traversé par des luttes 
sociales et politiques plus ou moins intenses. 
Aujourd’hui, celle-ci sont amplifiées par les 
réseaux sociaux, mais également par des médias 
concentrés entre les mains de grands groupes 
qui n’encouragent pas forcément la  pluralité des 
points de vue. Dans «  Panique à  l’université  », 
l’auteur déconstruit la  dernière panique morale 
en vogue dans le monde  universitaire, le wokisme. 
Celle-ci ne s’y limite pas, mais Dupuis-Déri fait 
de l’université son champ d’études pour nous 
révéler comment les polémistes jouent à  exciter 
l’opinion publique. Car, lorsqu’il est question 
d’antiracisme, de féminisme ou encore d’inter-
sectionnalité, ces derniers ne cherchent pas à 
encourager la réflexion ou à clarifier la pensée, 
contrairement aux universitaires, mais plutôt à 
garder le contrôle du débat public et à déstabiliser 
leurs adversaires. Mais qui sont-iels, leurs adver-
saires  ? «  La panique morale d’aujourd’hui au 
sujet des wokes, que l’on nous présente comme 
un tout nouveau fléau, s’inscrit donc dans cette 
longue tradition paranoïaque qui a pris pour cible 
les  francs- maçons, les  catholiques, les Juifs, 
les homosexuels et les communistes, réels ou 
 fantasmés  » nous dit Dupuis-Déri. Carburant 
à l’exagération et à l’hyperbole, ils  s’attèlent à 
 fabriquer une menace diabolique. Car comme 

le dit justement la féministe antiraciste Rokhaya 
Diallo, «  personne ne se revendique du wokisme 
alors qu’il est présenté comme un mouvement  ». 
L’enjeu pour les  polémistes est de disqualifier tous 
les mouvements sociaux autour du  féminisme, de 
l’antiracisme ou de l’écologie. Ceux-ci, en plaidant 
pour la reconnaissance des minorités ou pour 
l’égalité, voire l’équité, menacent visiblement leurs 
intérêts d’hommes blancs. Pour défendre leur 
pré carré, ils dénoncent l’usage d’expressions 
telles que «  racisme systémique  » ou «  privilège 
blanc  » qu’il faudrait, selon eux, éviter au nom 
de la «  liberté académique  »  ! Ou plutôt la liberté 
des dominant·es, aurait-on tendance à dire. 
L’auteur, affirmant être témoin de ce type de 
panique morale depuis plus de vingt-cinq ans 
offre une analyse pédagogique et politique pour 
nous  révéler «  qu’il n’y a pas plus de tyrannie 
totalitaire dans les universités que d’ogre sous 
votre lit  ». JR
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Sexualités, sentiments et stéréotypes.  
Oser en parler // Juliet Henriet // CAL, 2021

Cet essai permet de tracer les contours de la 
 réalité de l’EVRAS. Mais qu’est-ce donc que 
l’EVRAS, terme pas encore très connu du grand 
public  ? Il s’agit de l’éducation à la vie  relationnelle, 
affective et sexuelle qui est menée au sein des 
écoles. Sur le terrain éducationnel on le retrouve 
dans les classes de maternelles et de secondaires. 
Juliet Henriet a travaillé une quinzaine d’années 
comme animatrice EVRAS dans le secteur du 
planning familial. Dans son essai elle a voulu 
mettre en lumière le plaisir qui peut être pris par 
l’animateur ou l’animatrice qui dispose d’assez de 
ressources pour ne pas s’épuiser, d’assez d’expé-
riences pour pouvoir prendre du recul et d’assez 
de soutien pour pouvoir se ménager. Les projets 
d’EVRAS peuvent être des temps propices à la 
construction d’une société inclusive et égalitaire 
puisqu’elle vise entre autres à remettre en ques-
tion les stéréotypes sexistes, les rapports de 
pouvoir, l’hétéronormativité. Et plus largement 
à éveiller les consciences des citoyen·nes de 
demain, tout en leur apportant les éléments 
nécessaires à une vie sexuelle libre et éclairée, 

dans le respect de soi et de l’autre. C’est un 
puissant levier de changement, à titre individuel 
comme au niveau sociétal. Un espace de grande 
création à plusieurs qui peut sauver des vies. 
Mais, actuellement, il faut savoir que l’EVRAS ne 
dispose pas des moyens humains et financiers 
nécessaires à sa généralisation. Des dispositifs 
tels que «  les cellules EVRAS  » permettent une 
implantation dans l’école, mais elles exigent qu’on 
leur accorde du temps et ne concernent pour le 
moment que peu d’écoles. En effet,  l’enseignement 
ne reçoit pas les moyens suffisants pour assurer 
sereinement ses missions et l’EVRAS peut être 
perçue comme une contrainte supplémentaire. 
Et les jeunes dans tout cela  ? De quoi ont-ils-
elles réellement besoin en matière d’EVRAS  ? Et 
si on supposait que le préalable à l’EVRAS était 
qu’elle ne soit pas en tension avec la société 
 inégalitaire et capitaliste dans laquelle nous 
évoluons  ? Cela permettrait-il de développer 
davantage le concept de l’EVRAS au sein des 
institutions éducationnelles  ? Peut-être un espoir 
s’invite. SB

12  

Les nageurs de la nuit //  
Tomasz Jedrowski  

// La Croisée, 2023

Ludwik a fui… Il a fui Varsovie et sa Pologne 
natale dans les années 1980 pour franchir 
le Rideau de Fer qui isolait son pays et 
s’adresse à toi, Janusz, qui y est resté. 
Vous vous êtes rencontrés lors d’un camp 
d’éducation par le travail, le passage obligé 
pour tout jeune qui grandit dans ce pays 
communiste. Toi qui a fait le choix de rentrer 
dans le rang, de tenter de te dépatouiller 
dans les méandres des petits privilèges 
accordés et autres manigances pour tirer ton 
épingle du jeu. Toi dont Janusz est tombé 
profondément amoureux dans cette Pologne 
où la «  pédérastie  » est condamnable et 
condamnée. Alors, depuis les États-Unis où 
il s’est réfugié, Janusz raconte, vous raconte. 
Votre rencontre, les vacances qui l’ont suivie 
au milieu d’une nature accueillante où votre 
amour a pu s’épanouir, le dur retour à la réalité 
d’une société où vous devez vous cacher et 
surtout, les choix qui vont s’imposer à vous… 
Faut-il trahir ou se trahir pour protéger celui 
qu’on aime  ? Sur fond d’une histoire d’amour 
entre deux hommes et pour la nature, Janusz 
dresse le portrait d’un pays en proie à une 
situation économique compliquée et dont la 
population est désabusée. Un récit doux ancré 
dans un contexte historique douloureux, c’est 
la prouesse que réalise l’auteur de ce premier 
roman empli d’humanité. JR
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Où  
nous 
trouver ?
Points de dépôt :
Librairie Pépite blues  

Rue	Anoul	30,	1050	Ixelles 

Librairie Novembre  

Rue	du	Fort	38,	1060	Saint-Gilles 

Librairie Poëtini 

Rue	de	Roumanie	28,	1060	Saint-Gilles 

Librairie Herbes folles  

Rue	Saint-Guidon	30,	1070	Anderlecht 

Librairie Quartier libre
Ch.	d'Alsemberg	374,	1180	Uccle

Abonnez-vous sur 
www.agirparlaculture.be

podcast
Huit épisodes, disponible sur  
www.auvio.rtbf.be/emission/desenchantees-23724

13  

Anna Thalberg // Eduardo Sangarcia 
// La Peuplade, 2023

L’expression la plus juste que j’ai entendue pour 
parler de ce livre est qu’il se lit d’un seul souffle. 
D’un seul souffle à plusieurs titres. D’abord, car 
ce livre prend aux tripes et nous emmène dans 
le passé à Wurtzburg, dans l’Allemagne du 16-17e 
siècles, qui connut un nombre impressionnant de 
procès pour sorcellerie… L’histoire est donc celle 
d’Anna Thalberg, accusée de sorcellerie par sa 
voisine, dont on suivra tout au long des pages le 
chemin vers le bucher, la résistance à la torture 
et la défense qu’elle sent vaine. Et en parallèle, 
on suivra le chemin de son mari, et du curé du 
village qui tentent tout pour la sauver. D’un seul 
souffle ensuite, car l’écriture elle-même nous 
tient dans un état de tension, de suspension, ne 
faisant appel que rarement à une ponctuation, 
si ce n’est le point final qui clôt chaque chapitre. 
S’il faut s’attendre à trouver cela un peu ardu 
dans les premières pages, pas de doute, rapide-
ment vous sentirez le besoin de continuer, pris 
dans le souffle de l’écriture d’Eduardo Sangarcia. 
Et, finalement, ce souffle aussi quand est mis 
en scène un dialogue entre les propos dits par 
deux protagonistes et leurs pensées intérieures. 
Entre parenthèses, félicitations à la traductrice, 
Marianne Million, de ce souffle, qui nous le transmet 
tout aussi bien que son auteur. Et si vous craignez 
la déprime que pourrait susciter la lecture d’un tel 
livre, je vous dirais que le sursaut final, l’énième 
 démonstration de l’intelligence d’Anna Thalberg, 
suffit à clore ce livre sur une note positive. Si ce 
livre est nécessaire à notre époque, c’est bien 
dans cette figure de résistance et d’intelligence 
qu’est Anna Thalberg. ALC
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Le Cycle de la Mort // Thomas Korovinis // Belleville, 2022

C’est au départ d’un «  fait divers  » que  Thomas Korovinis écrit son roman. Un fait divers qui est 
aussi un fait politique et qui est surtout un fait social. Dans les années 1960, un jeune homme 
issu des classes populaires de Thessalonique est arrêté et condamné à mort, accusé de meurtres 
en série qu’il n’a très probablement pas commis. Cette arrestation a lieu après l’assassinat d’un 
député de gauche par les réseaux fascistes qui se développent dans le pays, préparant le coup 
d’État de 1967 et la dictature des Colonels. À ce moment-là, l’arrestation du jeune Aristos fait 
diversion dans les médias. À partir de reportages d’époque et d’une pluralité de témoignages 
imaginés par l’auteur, le roman dresse le portrait de celui qui fera un coupable idéal. Ce roman, 
très riche en références et nourri de précisions culturelles et historiques apportées par la 
traductrice, nous plonge dans les couches les plus vulnérables de la Grèce de l’époque, exposant en 
filigranes les tensions sociales et morales qui la traversent. On y entend une mosaïque de voix qui 
nous permettent de multiplier les points de vue sur la trajectoire d’un jeune garçon, singulière mais 
emblématique des mécanismes de marginalisation. Indépendamment de la dimension historique 
et biographique du roman, le procédé narratif choisi souligne en quoi chaque vie particulière — 
à n’importe qu’elle époque — est avant tout un fait social, un nœud constitué de rencontres, 
de croyances, de morales en vigueur, de rapports de pouvoirs et de structures sociétales. VB

1  

Désenchantées // Audrey Vanbrabant 
& Marine Guiet // RTBF et LVDT, 2022

TW, Trigger Warning ou traumavertissement en 
bon français, s’il n’y avait qu’un terme à poser 
avant de se plonger dans l’incroyable enquête 
journalistique d’Audrey Vanbrabant et Marine 
Guiet, ce serait celui-là. On pourrait l’imaginer 
créé pour ce podcast d’investigation qu’ont 
 élaboré les deux journalistes indépendantes. 
Elles ont travaillé durant plus d’un an autour de 
la prise en charge des personnes victimes de 
viols et d’agressions sexuelles en milieu  festif. 
TW, bien sûr, lorsqu’elles donnent la parole à ces 
personnes dont la vie a basculé après une soirée 
dans un quartier estudiantin. TW encore lorsqu’il 
est question des  agresseurs ou encore du par-
cours de ces victimes lorsqu’elles  envisagent de 
porter plainte. Loin de porter une accusation à 
charge à l’égard d’un  système d’accueil peu adapté 
malgré les bonnes  volontés qui œuvrent en son 

sein, les deux journalistes mettent en avant des 
défaillances et des manquements qui ne viennent 
qu’ajouter des épreuves à des  personnes déjà 
abimées. Nous devons bien avouer qu’il nous fut 
impossible d’écouter cette enquête d’un trait tant 
elle est éprouvante. Reste qu’elle n’en demeure 
pas moins essentielle et représentative de ce 
qu’est le véritable journalisme d’enquête dont 
on peine parfois aujourd’hui à trouver trace dans 
un monde médiatique où la «  quête du clic  » fait 
parfois office de maitre-mot. Et de saluer les deux 
journalistes qui n’ont pas dû sortir indemnes de 
cette année d’enquête en les remerciant pour 
ce podcast d’utilité publique avant d’émettre le 
souhait qu’il soit écouté en haut lieu pour que 
les personnes en charge  envisagent de prendre 
à bras le corps cette question de l’accueil de 
toutes les victimes de violences sexuelles. JR
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